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bts Décret du 12 novembre 1955 portant nomination d'un commissaire, 


CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL résident général de France au Maroc (p. 110i). 
DES EMPLOYES DE MAISON DU DEPARTEMENT DE LA SEINE 


Ministère de la défense naticra'e et des forces armées. 


L'arrèté du 15 octobre 1955, portant extension de la conven- Décret ne 55-1467 du 9 novembre 1953 concernant la comn it, 
tion collective de travail des employés de maison du départe- les dates d'appel et les lisations d'activité du deuxième 
ment de la Seine (Journal officiel du 26 octobre 1955), a fait linzent 19555 et du premit ilinzent 1956 (p. 1101). 

bjet du fascicule spécial n° 176 S, mis en vente ou expédié 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Ministère des finances et des affaires économiques, 


Paris (5°), au prix de 15 F. 








Décret no 53-1168 du 8 novembre 1955 relatif à, des reports de crédits 
Réglement par mandat-poste, chèque bancaire où chèque de l'exercice 1% sur l'exercice 1955 (Ministère de la recor 
1 ul [C. C. P. 906313 Paris].) truction et du logement. — Dépenses mises à la charge de la 
Caisse autonome de la reconstruction p. 1108: 
Décret n° 55-1369 du 12 novembre 1955 portant règiement d'adin - 
SOMMAIRE tration pubiique relatif à l'organisation des cadres et au tut 
particulier des directeurs, directeurs adjoints, inspecteur rite 
cipaux et commissaires des services extérieur lu ser 3 
LOIS enquèles économiques (p. 11086), 
ra Décret n° 55-1170 du 12 novembre 1953 porlant règlement d'adn 
Loi 51169 du 12 novembre 1955 complétant l'arlicle 57 du code tralion publique pour la fixation des dispositions ilulaires 
vil, afin d'autoriser i'adjonclion de prénoms ou la modifica- applicables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs 
n des prénoms figurant dans l'acte de naissance (p. 1102). des services extérieurs du service des enquêles économiues 
Loi 1° 55-1566 du 12 novembre 1953 rendant obligaloire la remi-e du . 11089). 
rliticat de travail (p. 11083). Décret n° 55-1471 du 12 novembre 1935 portant règlement d'adn 
tralion publique pour la fixalion des dispositions statutaires 
applicables au corps d'adjoints de contrôle des servires extiie 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES rieurs du service des enquêles économiques (p. 1109 
— Décret n° 55-1172 du 12 novembre 1955 relalif aux crédits applicables 
au compte spécial du Trésor inslülué par la :0i n° 91-115 du 
Présidence du consei!. 28 septembre 1951 !p. 110%). 
Arrété portant modification d'un précédent arrèlé (commission inter- en ne 27 vi _ hu _ ere + : À 2: 3 : 
ininistérielle d'intégration) p. 11053). . Re vert sde À ren _ u ee 8 pen-1,n 
Arrélé portant intégrations (direction des Journaux officiels) 7 ok satacthe-: sites 14 + 
(p. 11089). Mini 
inistère de la France d'outre-mer, 
Ministère de la justice. Décret n° 55-1473 du 8 novembre 1955 modifiant les articles 3 et 4 
: , du décret n° 48-1621 du 15 octobre 5948 fixant les cond ; 
GRANDE CHANCELLERIE DE LA LEGION D IIONNEUR as Le à : A + à « > né à ‘ 
d'application de la loi n° 48 1097 du 7 juillet 19538 portant « 
Décret du 12 novembre 1955 portant nomination dans l'érdre nalivnal lon d'un fonds de compensalion des Il saint Pie ct 





de la Légion d'honneur (p. 11482). Miquelon (p. 11100), 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrélé du 20 octobre 195 portant affectation définitive au ministère 
j vaux publics, des n-ports et du tourisme d'un terrain 
im ! Mn y édifk tués à Hrei:-Sur-Roya (Alpes-Mar.ti- 
p. 11109), 
A l ini nomination d'un membre Qu conseil supéricur des 
| p. 41101 
Arrélés pa t aff \ \ ef reclificalif (officiers de port el ports 


t Ù p. 11104), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrété du 9 veinbre 1%5 portant ouverture d'un examen profes- 
ur le recrutement de conducteurs d'automoltules 
1; 
Arroté po t er "11 vdministration centrale) (p. 11101). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


* 1955 modifiant l'arrété du 11 mars 1954 fixant 
momiques et familiaux 


Arrêté du 12 noveml 
rar le jues des logements é 
p. 111mf 


Minisière des poses, télègraphes et téléphones. 


arrété du 1 octobre 495 portant affectation définitive an ministère 
de tes, iégranhes et tél phones d'une parle du château 
bercheny, à Comummerecy (Meuse) (p. 11102), 


Nominations à des emplois réservés {p 11107), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assembiée na‘ionale. Ordre du jour, — Réunion de commission du 
same 12 mosermbre 1%, — Convocalions de commissions et 
cle L 1 n'érence di : A id nis l 1110 ‘ 

Conseil de la Mépublique. — Ordre du jour, — Convocalions de com- 
Wissions, — féumions de commissions (p. 11102), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


—— 


Ordre du jour. — Convocalions de commissions (p. 11101). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions {p. 11105). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈNE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves mas- 
culins de l'office chérifien des postes, télégraphes el télépliunes 
p 1110), 


MINISIÈME DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importaleurs de matériels d'équipement de demi-produits, 
de petit outillage, d'ouvrages en métaux et de pièces de 
rechange originaires et en provenance de la zone dollar 
(p. 1110), 

Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance 
d'Auiriche (p. 11105). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Uruguay (p. 11105). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de concours relalif an recrutement de pro’esseurs techniques 


adjoints de chimie à l'école nationale professionnelle de Stras- 
Lourz :p, 41105). 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

Avis aux importateurs de matériels d'équipement de demi-prot 
de pelit outillage, d'ouvrages en métaux et de pi 
rechange originaires et en provenance de la zone : 
(p. 11106). 

Avis aux importatenrs de produits originaires et en prove! e 
d'Autriche (p. 11107). 

Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance de 
l'Uruguay (p. 11195). 


Annonces (np. 1:10). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N* 103 A. N. 


Assemblée nationale, — Comple rendu in erxtenso des débals du 
samedi 12 moivembre 1955. — Questions écrites, — Réponses deg 
Iministres aux questions écrites (p. 5639). 








LOIS 





LOI n° 55-1465 du 12 novembre 1955 complétant l'articie 57 
du code civil, afin d'autoriser l'adjonciion de prénoms ou 
la modification des prénoms figurant dans l'acte de na:s- 
sance !!). 





— 


L'Assemblée mationile et le Conseil de Ja République 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja Joi dont à 
teneur suit: 


Article unique, — 1 est inséré, entre le deuxième et le tro 
sième alinéa de l'article 57 du code civil, un nouvel alta 
ainsi rédigé : 

« Les prénoms de l'enfant, figurant dans son acte de niis- 
sauce, peuvent, en cas d'intérêt légitime, être modiliés par 
jugement du tribunal civil prononcé à la requête de l'enfint 
ou, pendant la minorité de celui-ci, à la requêté de son repre- 
sentant légal. Le jugement est rendu et publié dans les condi- 
tions prévues aux articles 99 et 101 du présent code. L'adjonc- 
tion de prénoms pourra parellement être décidée ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le: Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 





Loi n° 55 1465. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (#9) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 3547 ; 
Rapport de M. Lacaze au nom de la commission de la justice (n° 11031 ; 
Adoption eans débat le 22 juillet 1965. 
Conseil de la République : 
Proposilion de loi adoplée par l'Assemblée nationale (n° 433, année 19:35) ; 
Rapport de M. Jorsau Marigné au nom de la commission de la jire 
(n* 35, sesmion ordinaire 19%5 1056) ; 
Discussion et adoption le 18 octobre 1955. 
Assemblée nationule : 
Proposilion de loi modifife par le Conseil de la Répuilique (n° 11034) ; 
Rapport de M. Lacase au nom de la commission de la justice (n° 11722 ; 
Adoption sans débat le 8 novembre 1935. 
—+e+- 
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LOI n° 55-1466 du 12 novembre 1955 rendant obligatoire 
la remise du certificat de travail !!). 


j'Assemblée nationale et le Canse:l de la République ont 
iurits 
| \ssemblée nationale à adopté, 

Président de la République promulgue la loi dont la 


teugir SU. 
st te, — Le premier alinéa de l'article 24 du livre F° 
Je du travail est abrogé et remplacé par les dispositions 


L'employeur doit, à l'expiration du contrat de travail, dél:- 
« | travailleur un certificat contenant exclusivement Ja date 
du entrée et celle de sa sortie et la nature de l'emploi 
“ \s échéant, des emplois successivement occupés, ainsi 
que les périodes pendant lesquelles ces empiois ont été tenus ». 


\rt. 2, — Les deux premiers alinéas de l'article 90 du 
livre I* du code du travail sont abrogés et remplacés par les 
positions suivantes : 
ute contravention aux articles 4, 5, 6, 9, 22 a, 24 et 90 d 
du présent Lvre sera poursuivie devant le tribunal de police 
tpanie d'une amende de 1.200 F à 3.600 F 


— 


Pour les contraventions aux articles 4, 5, 9, 22 a, 24 et 20 d- 


présent livre, le tribunal de police pourra, dans le «as 


de dive, prononcer outre l'amende un emprisonnement d'un 
à cinq jours ». 
4rt, 2, — I est introduit au Evre EF du code du travail un 


(07 à ainsi conçu: 


s inspecteurs du travail et les contrôleurs des lois 
su ales en agriculture sont chargés, chacun dans le domaine 


de ir compétence et concurremiment avec les offic.ers de 
pol judiciaire, d'assurer l'exécution de l'article 24 ». 


\rt, 4. — Ja présente loi est applicable en Algérie. 


Ja présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fat à Paris, le 12 novembre 195, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du con:cil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sccaur, ministre de la jushice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈES-MAUNOUR Y, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 





Loi n° 55-1166 TRAVAUX PRÉEPARATOIRES (4) 


Aisemblée nationale : 
l'roposilion de lui (n° 8820) : 
Rarport de Mme Lefebvre au nom de la commission du (ravail (n° 9083 ; 
Adoplion sans débat le ? février 1955 (L. n° 1768). 
Conseil de la République : 
l'roposilion de loi adoplée par l'Assemblée nalionale (n° 50, année 1965 ; 
Rapport de M. Menu au nom de la commission du travail (n° 249, 
auaée 1955) : 
Discussion et adoption le 11 mai 1955 CL. n° &5, année 1955). 
{5::nblée nationale : 
l'roposilion de loi modifiée par ie Conseil de la République (n* 10707 ; 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (u* 10881 ; 
Adoption le 31 octobre 1955 sans débat (L. n° 2149). 
O0 -  — 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


__ 








PRESIDENCE DU CONSEIL 
Commission interministérielle d'intégration. 
Le secrétaire d'Elat à la présilence du nseil, 
Vu l'ordonnance n° 55-2832 du 9 octobre 1943 relative à la forme 
lion, au recrutement et au Statut de certaines caiejories dr [utice 
lionuaires et instituant une direction de ‘a fonchion publique 


Vu le décret no > hili du 1x lobre 1%: pourtant RPM | 
d'administration publique pour l'appicalion de l'article 14 de l'urdurte 
nance n° 45-223 du 9 octobre 1945 relalif au corps des adiminisirie 
teurs civils, modifié par le décret no 46-1155 du 22 mai 1956 

Vu l'arrêté du fer juiiet 1946 re'alif à ‘a Commission IniCrIMHNISS 


léricle d'intégration, 
Arrête : 


Art, fer, — L'artice 2 de l'arrêté du 
modufié comme suil: 


{er juilel Ji 


« Sont nommés membres de celle commission: 
« M. Julin, direcleur du cabinet du secrétaire d'Elal à la p'éste 
dence du conseil, en remplacement de M. Reverdy. 

M. Colas, administrateur civil, en remplacement de M. Doury, 
représentant de la fédéralion généraie des syndicals chrétiens de 
funcluionnaires. » 

Art. 2, — Le dire de la fonclion pubique est char 19 
l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 3 novembre 19,55. à 
JEAN MB&DECIN, 


600  — 





Direction des Journaux officiels. 


——— 


Par a:rftf du 5 novembre 1955. ont €té intégrés dans le nouvean 
cadre créé par le décret no 55-225 du 10 février 1% portant règle- 
ment d'adiministralion publique relalhif au statut particuer du pe 
sonnel titusaire de la Giweclion îes Journaux offliels, à compier du 


(er janvier 1953 


1 En qualité de chef de serrace, ,° ccuclon indice 110 . 


M. Leray (Jean), chef de servire de classe exceplionnelle, avec 
ine anciennelé de 2 ans 8 mois 11 jours dan et échelo 

M. Fravalla (Roger), chef de servie de se exceplionnelle :ser- 
vices techniques), av une anciennelé de 2 ans 19 mois 25 juurs 
dans cel éhelon. 

M. Faugère (Georges\, rhef de service de classe exceplivnnelle, 
avec une anciennelé de 4% mois dans cet échelon, 


2e En qualité de che] de service, ?% échelon inde 3S0), 
MM. Scelland {Louis) et Dufour (Picrre), secrélaires de rédac lion 
de 1e classe, 


n 


90 En qualité de secrélaire de dieclion, $ échelon Uüindice 30, 
Mme Pascal (Julictle)}, M. Barry (André) et M. Royel (Gabriel 
io En qualilé de sccrétlaire de directron, 7e échelon indice 905). 
Mme Le Mauviel (Madeleine), avec une ancienneté de 1 an G mois 
dans cel échelon. 
09 En qualité de secrélaire de direction, % échelon {indice 925, 


MM. Rciard (Jean-Paul) et Soulier (Pierre), secrétaires rédacteurs 
de 6* classe, avec une ancienneté de 11 muis dans cel échel 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


—— = — 


Décret du 12 novembre 1955 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 novembre 19353, ct sur déclaralion du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur gorlant que la 
nominaiion comprise dans le présent décret est faile en confornuté 
des lois, décrels et règlements en vigueur, est nommé au grade de 
Chevalier de la Légion d'honneur: 

M. Bavart (Omer-Louis-Joseph}, n£ le 1% novembre 1855, sergent 
maitre bollier en retraite; 41 ans de servires, 

_—_——— Do. — ——— 
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13 Novembre 1#7, 





—. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Decret du 12 novembre 1955 portant nomination d'un commissaire 
résident général de France au Maroc. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d' aflures dirangères, 
Vu l'article 30 de la Constitution; 


Le cons*1l des ministres entendu, 


bécrète : 

Art, Her, — N. André Dubois, préfet hors classe, est nommé 
commissaire résideut général de France au Maroc, en remplacement 
de M. le Jénéral de corps d'armce Boyer de Lalour, appelé à d'autres 
Jorve Loti 

Art. 2, — le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires éirangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjucret 
de la République frac aise, 


Fait à Pars, le 12 novembre 19,55. 


RENÉ Cort. 
Var le Président de la République: 
Le pr'sodent du consent des mimstres, 
EUGAN FAURE, 
Le ministre des afJaires étrangères, 
ANTOINE PINA*. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Cécret n° 25-1167 du 9 novembre 1955 concernant la compo- 
sion, les dates d'appel et les obligations d'activité du 
deuxième contingent 1955 et du premier contingent 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des tinances et des affaires écono- 
muiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
cou LoIniqurs, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée; 

Vu la loi du 13 décembre 192 relative au recrutement de 
l'armée de mer: 

Va la loi du 11 avril 1935 relative au recrutement de l'armée 
de l'ar, 

Vu la doi n° 20-1478 du 20 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 192$ relative au recrutement 
de l'argnee ; 

Vu le décret du 5 
des contimgents : 

Vu le déeret n° 52-960 du !® avril 1952 relatif à l'application 
des dispositions de l'article 3 de la loi n° 50-1478 du 30 novem- 
bre 1950 (durée du service actif des sursitaires) ; 

Vu le décret n° 55-10 du 5 janvier 1955 fixant la composition, 
les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 
contingent à incorporer en 1955; 

Vu le décret n° 55-991 du 13 juillet 1955 fixant la composition, 
les dates d'appel et les obligations d'activité du deuxième 
contingent à incorporer en 1955, 


jun 1931 relatif aux règles d'affectation 


Déerète : 


Art. ter, — Le premier alinéa de l'article 1 du déeret 
n° 55991 du 13 juillet 195% est abrogé et remplacé par le 
suivant : 


« Le deuxième contingent 195 comprendra : 

« Les jeunes gens nés entre le 16 juillet 1934 et le 31 décem- 
bre 19% (troisième fraction de la classe 1954) et entre le 
{ee janvier 1995 et le 15 mars 1935 (première fraction de la 
classe 1955), ces dates incluses, qui ont été reconnus aptes au 
service militaire ». 





Art. 2. — Le premier contingent 1956 comprendra : 


Les jeunes gens nés du 16 mars 1935 au 30 novembre 1: 
(deuxième fraction de la classe 1955), ces dâtes incluses, qui 
ont été reconnus aples au service militaire. 

Les sursitaires de la fraction de classe ci-dessus ou des 
classes antérieures qui renonceront à leur sursis ou dont le 
sursis Sera arrivé ou arrivera à expiration avant le 15 juin 14, 

Les mineurs de fond nés antéricurement au 1% décembre 
1930 qui, dispensés temporairement de leurs obligations d'act.. 
vité en application des dispositions de la loi n° 46-1#8 du 
14 février 1946, ne réunissent plus les conditions fixées pur 
l'article 30 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 pour continuer 
à bénéficier de la d.spense de service qui leur à été précc. 
demment accordée. 


Art. 9. — Les hommes entrant dans la composition du pre- 
mier contingent 1956 seront appelés sous les drapeaux : 

1° Armée de terre et armée de mer: en trois fractions, À 
partir du 1% mars 1%%6, du 1% mai 1956 et du 1 juillet 19%: 

2 Armée de l'air: en deux fractions, à partir du 1* février 
1956 et du 1% mai 1956. 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour 
chacune des fractions d'appel auxquelles elles correspondent, 


Art. 4. — Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 
11 et 12 du décret n° 55-10 dun 5% janvier 1955 sont intégralement 
applicables aux hommes entrant dans la composition du contin- 
gent défini à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 5. — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux dispositions de l'article 7 de la 
loi n° :0-1478 du 30 novembre 1950. 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au.Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1955. 
ELGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
PIERRE BRILLOTTE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiquet, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1468 du 8 novembre 1955 relatif à des reports de 
crédits de l'exercice 1954 sur l'exercice 1955 (Ministère de la 
reconstruction et du logement. —— Dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu Ja loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative aux reports de 
crédits de l'exercice 149 à l'exercice 1950, et notamment son 
article 35; 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 (Réparalons 
des dommages de guerre); 

Vu le décret n° 34-1345 du 31 décembre 1954 relatif à des 
reports de crédits de l'exercice 1953 sur l'exercice 1954 (Minis- 
tère de Ja reconstruction et du logement. — Dépenses mises à 
la charge de la caisse autonome de la reconstruction) ; 

Vu la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953 relative au stvelog- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
reconstruction et du logement pour l'exercice 1954 ; 

Vu la loi n° 55-597 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la recons- 
liuclion et du logement pour l'exercice 1955, 


Li 
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Décret n° 55-1469 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation des cadres 
et au statut particulier des directeurs, directeurs adjcinis, 
inspecteurs principaux et commissaires des services exle- 
rieurs du service des enquêtes économiques. 





l4 HE ‘it l du Culttet | le sS hihi tres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
ui secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 1% octobre 146 portant statut général des fonc- 
tionnairt notamment son articie 2; 

Vule décret n° 46-845 du 29 avril 1946 portant réorganisation 
de la direction générale du contrôle € onotmique ; 

Va le décset n° 48-1108 du 10 juillet #MS portant fixation du 
classement indiciaire des grades et emplois de l'Etat: 

Vu la loi de finances n° 54-1249 du 21 décembre 1954; 


Le Conseil l'Etat ent lu, 
Décrèt 
Art, {e Les fonctionnaires de la catégorie A des services 
exterieurs du service des enquêtes économiques sont soumis 
itior du présent reglement qui sont appli ables à 


compter du f" janvier 19 


HUIRE 1e 
OMGANISATION GÉNÉMAIE ET STRECTURE DE LA CARRIÈRE 


tépurtis dans les grades et échelons énumérés ci-après : 


Directeur départemental: trois échelons et un échelon terri- 


Art. 2, — Les fonctionnaires visés à l'article précédent sont 


lurecteur départemental adjoint : deux tchelons. 
Inspecteur principal: quatre échelons. 
Commissaire classe exceplionnelle: deux échelons. 
Commissaire fe casse: quutre échelons. 
Commissaire 2° classe : quatre échelons dont un hors classe 

Commissaire 2° classe: trois échelons. 

Commissaire stagiaire: échelon unique. 

Art, 9, — La réparlition des emplo:s dans les divers grades 
el c'asses énuméres à l'articie précédent est fixée de la manière 
euivante 

lrente-six emplois de directeur départemental : 

Vingtsept emplois de directeur adjoint; 

Cent treute-six emplois d'inspecteur principal ; 

Cinquante emplois de commissaire de classe exceplionnelle ; 

Cent soixante-quinze emplois de commissaire de 1" classe ; 

lroie cent Vingt-chhq emplois de commissaire de 2 classe ; 

Deux cents empois de commissaire de 5° classe et stügiaire. 


Art. 4 Les agents régis par le présent statut sont nommés 
par arrèlé mnislieriel sur proposition du directeur général, Les 
üuvancements de gride, casse et échelon sont prononcés par 


l'auiorié ayant pouvoir de nomination, 


WIRE HN 
RECRUTEMENT 


Art, 5, — Les commissaires stagiaires sont recrutés au 
Conrouts 

1° Dans la limite de 95 p. 109 des emplois mis au concours 
mdr les candidats remplissant les conditions prévues à 
article 23 de Ja loi du 1% octobre 1946, âgés de moins de vingt- 
SIX ans au {1% juillet de l'année du concours, titulaires soit de 
Lun des diplômes exigées pour se présenter au premier concours 
d'entrée à Fécvole nationale d'administration, soit du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire ou d'un diplôme équi- 
valent et de la première partie du baccalauréat en droit; 

2° Puns la himite de 5 p. 100 des emplois mis au concours 
parmi les secrélaires d'administration du service central des 
enquèles économiques et les contrôleurs principaux et contrô- 
leurs des services extérieurs du service des enquêtes écono- 
miques âgés de moins de trente ans au 1* juillet de l'année 
du concours et complant à la mème date e:nq ans au moins 
de services accomplis en qualité de titulaire, le temps de service 
Militaire obligatoire venant, le cas échéant, en déduction des 
cinq ans de services exigées, 

Toutefois, les candidats visés an 2° du présent article atteints 
pe la limite d'âge ci-dessus au cos d'une année pendant 
aquelle aucun concours n'est organisé en appheation de ces 
dispositions peuvem tre admis à se présenter au premier 
concours suivant, 





Art. 6. — Le programme et les conditions du concours sont 
fixés par arrèlé conjoint du ministre chargé des affaires écono- 
miques et du ministre chargé de la fonction pmhlique. Cet arrété 
devra être publié au Journal officiel deux mois au moins avant 
l1 date du concours. 

Art, 7. — Par une décision qui fait l’objet d'un avis inséré au 
Journa offuiel deux mois au moins avant Je commencement 
des épreuves, le directeur général réparüt, après avis du comité 
technique paritaire, les emploi mis au concours entre les 
candidats des deux sexes en fonction des nécessités du service 
et compte tenu des conditions particulières d'exercice de ces 
emplois, 

Nul candidat ne peut se présenter à plus de trois concours. 

La liste des candidats devant prendre part au concours e:t 
arrétée par le ministre. 

Art. 8. — Les listes d'admission sont établies par ordre de 
mérite, d'une part pour les candidats visés au 1°, d'autre part 
pour les candidats visés au 2° de l'article 5. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent également 
être établies dans les mèmes conditions que ci-dessus en vue 
de pourvoir aux emplois Le resleraient vacants pour quelque 
cause que ce soit. Le nombre des candidats susceptibles d'etre 
inserits sur ces listes ne peut étre supérieur au dixième des 
candidats définitivement admis. Les listes complémentaires 
cessent d'être valables à l'expiration d'un délai fixé pour chaque 
concours par le manistre, sans que ce délai puisse excéder tros 
mois à compter de la date de leur établissement. 

Les listes d'admission et, le cas échéant, les listes comgdé- 
mentaires sont arrètées par le ministre. 

Art. 9. — Les nominations en qualité de commissaire stagiaire 
ont lieu au traitement correspondant à cette qualité. Ces nomi- 
nations sont subordonnées à Ja souscription par les intéressés 
de l'engagement de resler au service de FEtat pendant une 
durée minimum de huit ans et de verser au Trésor, en cas de 
rupture de cet ermgagement plus de trois mois après la date 
d'instalation en qualité de commissaire sSi'agiaire, une 1ndem- 
nilé égale au montant des émoluments de toute nature percus 
jusqu'a l'installation en qualité de commissaire de 3° classe, 
Sans préjudice des poursuites disciplinaires auxquelles ladite 
rupture d'engagement pourrait donner lieu. 


Art. 10. — Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions 
à la date fixée perd le bénéfice de son tour de hormination. 

S'il ne présente pas d'excuses dans Je délai de deux mois 
cuivant sa nomination, celle-ci est réputée de nul effet et il 
perd le bénélice de son admission au concours. 

S'il préssnte des excuses jugées valables après av de la 
commission administrative paritaire, son instalation est repor- 
lée à une date ultérieure par décision du directeur géneral 
l'assé le dékai imparti, les dispositions du deuxième alinéa du 
présent article Jui sont applicables. 

Art. 11. — Les candidats issus des concours visés an 
l'arlicle 5 ci-dessus sont détachés de leur cadre d'origine pour 
la durée de leur stage. 

Art. 12, — Jes commissaires stagiaires sont soumis à un 
stage de dix-huit mois à l'issue duquel, et sous réserve d'avoir 
satisfait à un examen probatoire, ils sont nommés commis 
suires de 3° classe, Un arrêté ministériel fixe le programme et 
les conditions de cet examen. Les commissaires stagiaires sont 
tenus, sous peine de licenciement, de sufhir les épreuves du 
premier examen probatoire organisé, sauf empèchement résul- 
lunt d'un cas de force majeure, En cas d'échec à un premuer 
examen, ils doivent obligatoirement subir les épreuves de 
l'examen suivant, sauf empêchement majeur dûment constate. 


Art. 19. — Ja liste d'admission aux examens de fin de stige 
st établie dans l'ordre de mérite et arrêtée gar le ministre. 

Sous réserve des dispositions prévues à l'article suivant, les 
nominations à l'emploi de commissaire de 3° classe et Jes titu- 
larisations dans ce grade ont lieu par arrêté ministériel dans la 
limite des emplois à pourvoir et dans l'orüre des examens de 
lin de stage, compte tenu pour chacun des intéressés, tout 
d'abord de l'ancienneté des promotions, ensuite, pour chaque 
promotion, du rang d'inseriplion sur la liste de classement. 


Art. 11. — Les commissaires stagiaires recrutés parmi Îles 
candidats visés par l'article 3 (1°) ci-dessus. et qui ne justifient 
pas, au moment de leur nomination en qualité de commissaire 
slagiaire, de Fun des diplômes exigés pour la participation au 
concours d'entrée à l'école nationale d'administration, ne geu- 
vent être nommées commissaires de 3° classe qu'apres avoir 
obtenu soit le diplôme de licencié en droit, soit le diplome du 
baccalauréat en droit et le diplôme de sciences administratives. 

Ceux qui n'ont pas obtenu leur licence ou le diplôme de 
sciences administralives à l'expiration du stage prévu à l'a:- 
Ucle 12 disposent, pour acquérir l'un ou l'autre de ces diplômes, 
d'un délai supplémentaire expirant Je 31 décembre de là 
deuxième année suivant cel'e de la fin du premier stage. 


2e de 
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Exceptionnellement, et en cas d'empêchement résultant d'un 
l» force majeure, ce délai peut ètre augmenté d'une année 
… decision du directeur général 
Les commissaires stagiaires qui ont oblenu leur diplôme 
e 31 décembre te la preniere des deux années vistes 
ème alinéa ci-dessus, sont reclassés dans le cadre des 
ires de ?* classe d'après le rang qu'ils occupaient à 
\ de fin Jde stage. Ceux qui obtiennent le diplome au 
le la deuxième année ou, le cas échéant, de l'annte 
nentaire prévue au troisième alinéa du present article, 
unmés à compter du {®% août ou f* novembre selon la 
au cours de laquelle lis ont obtenu le diplôme et 
tenu, éventuellement, de leur rang sur la liste d'admis- 
l'examen probatoire. 
13. — Le refus d'admission définitive à la suite de l'échec 
leuxième examen probatoire entraine soit le licenciement 
lilat a été recrulé en appliration des dispositions du 1° 
le 5, soit le reversement dans le cadre d'origine dans 
| itions prévues à l'article 103 de la loi du 19 octobre 
{ a été recruté en application des dispositions du ?° 
le. 
is, les cândidats recrutés en vertu du 1° visé ci-dessus 
après avis de la commission administrative paritaire 
t être versés dans le corps des contrôleurs des 
économiques. Hs sont alors Utularisés à l'échelon de 
e leur nouveau corps et y prennent rang du jour de 
tallation en qualité de stagiaire, sous réserve de l'appli- 
( les dispositions de l'article 15 du décret n° 49-1239 du 
! ptemtbre 1919. 
“Hnmissaires stagiaires qui n'ont pas obtenu leur diplôme 


d ence où le diplôme de sciences administratives dans les 
( upplémentaires mentionnés à l'article 11 sont versés 
dans le corps des contrôleurs prineéspaux et contrôleurs des 
tes économiques et titularisés dans le grade de contrôleur 

que leur assigne l'ancienneté acquise depuis leur ins- 
t \ en qualité de commissaire stagigire sous réserve de 
l'ippliration des dispositions de l'article 15 du décret n° 49- 
{ du 13 septembre 1949. Les commissaires stagiaires qui 
r t leur nomination dans le eorps des contrôleurs prinei- 
paux et contrôleurs sont licenciés. 


‘ 


16. — Le licenciement des commissaires stagiaires pro- 
en application de l’article précédent, de méme que le 
ement pour insuffisance professionnelle et l'exclusion 


d e du service prononcés en application des arlicles 2 et 
f décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949, ne font pas obsta- 
cle ‘exigibilité de l'indemnité visée à l'artic'e 9 ci-dessus. 


TITRE HI 
AVANCEMENT 
CHAPITRE I, — Avancement de grade. 


Lt. 17, — Peuvent être promus : 
\n grade de directeur départemental: les directeurs 


à ls et les inspecteurs principaux du 4 échelon. 
| lirecteurs adjoints ainsi nommés sont promus directe- 
m iu 2 échelon du grade de directeur ; 
\u grade de directeur départemental adjoint: les in<pec- 
leur. principaux du 4° échelon ; 
\u grade de commissaire de classe exceptionnelle: les 
cotnrnissaires de 1" classe 4° échelon complant au moins deux 


ans | ancienneté dans cet échelon ; 
\n grade de commissaire de 1" classe: les commissaires 
de 2 ‘lasse appartenant au moins au 3° échçlon de leur classe 
Le izents ainsi nommés sont promus à l'échelon de début 
du grade de commissaire de 1" ciasse, Is conservent dans cet 
échelon et dans la limite de trois années les 2,3 de l'ancienneté 
atijise par eux depuis leur nomination au 3° échelon de Ja 


‘a 
_— Uiusse, 


Au grade de commissaire de 2 classe: les commissaires 
de : classe comptant au moins 9 ans d'anciennelé dans le 
Cadre. 

Les promotions de grade effectuées en application dun présent 
äruele ont lieu au choix, après inseriplion sur un tableau 
d'avancement. 


Art. 18, — Les inspecteurs principaux sont recrutés dans Ja 
limite des vacances d'emplois ouvertes chaque année, par voie 
c'examen professionnel parmi les commissaires avant atteint 
au moins le 2 échelon du grade de commissaire de 2% classe 
et âgés de quarante ans au maximum au #* juillet de l'année 
de l'examen. La limite d'âge peut toutefois être reculée d'un 
lemps égal à celui des services militaires obl'gatoires accom- 
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plis par le candidat et des bonifications prévues par le décret 
du 29 juillet 1939. 

Les conditions de l'examen et le programme des épreuves 
sont fixés par arrèté ministériel après avis du conuté technique 
paritaire. 

La liste des candidats admis à sub'r les épreuves est arrêtée 
par le ministre. 

Nul candidat ne peut se présenter plus de troi fois à l'examen 
l'aptitude. 

La liste d'admission est éta 
par le ministre 

Les nominations sont prononcées dans l'ordre de classement 
et les intéressés sont titularisés dans léchelon de début du 
grade d'inspecteur principal. 


blie par ordre de mérile et arrêtée 


CHAPITRE IL. Avancement d'échelon 
Art. 19. — La durée moyenne normale et la durée minimum 
du temps passé dans chacun des échelons de leur corps sont 


lixeces respectivement à: 

— Trois ans et deux ans six mois pour les inspecteurs prin- 

ipaux à partir du 2 échelon, les commissaires de classe exrep- 
tionnelle, commissaires de 1" classe et commissaires de 2° et 
de ‘% classes. Toutefois, les commissaires de classe exception- 
nelle n'accèédent à l'indice 509 que s'ils ont atteint en outre 
l'âge de cinquante ans; 

— Peux ans et dix-huit mois pour les directeurs départemen- 
taux, les directeurs départementaux adjoints et les in<pecteurs 
principaux du 1% échelen. 

La hors-classe du grade de ymmiscaire de 2 la » est acces- 


sible aux agents réunissant trois ans d'ancienneté au 3° échelon, 
TITRE IV 
D'SPOSITIONS SPECIALES 


Art. 90. — Le nombe de fonctionnaires des enquêtes éconas 
miques régis par le présent statut et susceptibles d'être rs S 
en disponibilité ou en service détaché ne peut, dans chacun 
des cadres, dépasser 20 p. 100 de l'effecuif budgétaire des agents 
du cadre considéré. 

Les agents mis en lisponibilite sont tenus, à chaque chan- 
cement de résidence, de faire immédiatement connaitre leur 
nouvelle adresse au chef de service di partemental de leur 
dernière circonscription d'exercice. 

Art. 21. — Les fonctionhaires de la catégorie A du service 
des enquétes économiques sont assermentés. Hs sont pourvus 
l'une commiss'on d'emploi avec photographie qu'ils sont tenus 
de produire à première réquisilon. Cette commission est renou- 
velée lorsqu'il y a changement de grade. 

Art, 22, — Avant d'entrer en service, et sous réserve des 
conditions d'âge prevues par les lois en vigueur, ils prèétent le 
serment suivant devant le tribunal civil de première instance 
de leur résidence: « Je jure de bien et fidélement remplir mes 
fonetlons et d'observer strictement le secret professionnel »., Ce 
serment est recu au début de l'audience. Acte est donné gratui- 
tement par écrit par le greffier du tribunal, sur la commission 
d'emploi du fonctionnaire, 


Art. 23 Le serment n'est pas renouvelé tant qu'il n'y a 
pas inter-uption de la fonction, quelles que soient les attribu- 
tions successivement confiées aux fonclionnaires, Les fonc- 


tionnaires qui reprennent leur service dés la cessation des 
uauses pour lesquelles ils ont dû le suspendre, ne sont pas 
considérés comme ayant interrompu leurs fonctions et n'ont 
pas à prêler mn nouveau serment. 

Le changement de résidence n'entraîne ni nouvelle presta- 
tion de serment, ni nouvel enrezxistrement de la prestation 
antérieure. 

Art. 24. — Tout fonctionnaire quittant définitivement son 
emploi est tenu de remettre sans délai sa commission d'em- 
ploi à l'administration. 


TITRE V 
MESURES TRASSITOIRES 


Art. 25. — Les commissaires de 2 et % classe des anciens 
cadres du service des enquêtes économiques seront intégrés 
dans les nouveaux cadres après inscription sur une liste d'ap- 
titude. 

Les agents ne figurant pas sur cette liste seront intégrés 
dans le corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des 
enquêtes économiques daus des conditions fixées par le statut 
propre à ce corps. 
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Art. 26 Sous reserve des dispositions prévues à l'article nouveaux cadres constitués en application de l'article 2 du 


précédent, les fonctionnai 


cadre «de enquéte teo! 


res de la 
omiques 


des anciens 
dans les 


catégorie A 
sont reclassés 


présent règlement conformément aux dispositions du tableau 
de concordance ci-après : 








SIFTATION DANS L'ANCIEN CADRE SITUATION DANS LE NOLVEAU CADRE 
nn _ — —— 
Direct Re CCROÏON... soc voor Directeur, 3 échelon.........s..ss.. .…. 
Directeur 4 PRIPETT OT UI TT TT Directeur, 2% échelon....ss.ssssssssse . 
Purec te ut CR. sc sodboévessies Dire: teur, CON OO PT css 
S directeur, 1er échelen............ Inspecteur principal, 4° échelon...... .. 
Sous directeur D ONE. so crdecsecsons Inspecteur prin ipal, Je € helon .…... .… 
lispecteur principal, fe échelon... Inspecteur principal, 4 échelon... 
Inspecteur principal, 2% échelon.....….. Inspecteur principal, 3% échelon... .. 
Inspecteur, hors classe..........csscee Inspecteur principal, 2e échelon....... 
Pispecteur, #7 échelon Inspecteur principal, 17 échelon....….. 
Inspecteur, 2 échelon..........ssssers Inspecteur principal, 17 échelon...... 
Commissaire de classe exreptionnelle | Cymmissaire de classe exceptionnelle, 


ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 





Anciennelé acquise dans l'échelon de 
Ancienneté acquise dans l'échelon de 


Ancienneté acquise dans l'échelon de 





Ancienneté acquise dans l'échelon de 
mentée de celle acquise dans Je 
principal du fer ou 2° échelon, 


Auciennelé acquise dans l'échelon de 


Anciennelé acquise dans l'échelon de 
Anciennelé acquise dans l'échelon de 
Anciennelé acquise dans l'échelon de 


Anciennelé 


suivant le cas, 
rieurement à la nomination au grade de sous-directeur, 


l'ancien grade. 
l'ancien grade. 
l'ancien grade. 
l'ancien grade aug- 
grade d'inspecteur 
anté. 
l'ancien grade. 
l'ancien grade. 
l'ancien grade. 


l'ancien grade. 


Ancienneté à compter de la date d'effet de la nomination, 


acquise dans l'ancien grade de commissaire 





Quidire #4) 2 échelon. 


Commissaire de 
ter échelon. 


Commissaire de classe exceptionnelle 


indice 40), 





classe exceptionnelle, 


de classe exceptionnelle diminuée de trois ans lorsque 
celte ancienneté est supérieure à trois ans ou, à défaut, 
ancienneté de la date d'effet de la nomination. 


Ancienneté acquise dans l'ancien grade de commisaire 
de classe exceptionnelle, 











Commissaire de fre classe (indice 460), | Commissaire de fre classe, 4e échelon. | Ancienneté acquise dans l'ancien grade de commissaire 
de 1re classe diminute de neuf ans lorsque l'ancienneié 
est supérieure à neuf ans ou, à défaut, ancienneté de 
la date d'effet de la nomination. 

Commissaire de fre classe (indice 420). | Commissaire de fre classe, 3e échelon. | Ancienneté acquise dans l'ancien grade de commissaire 
de re classe diminuée de six ans lorsque l'ancienneté 
est supérieure à six ans ou, à défaut, ancienneté de 
la date d'effet de la nomination. 

Commissaire de fre classe (indice 380) 

jushifiant 

a) De trois ans d'ancienneté au | Commmissaire de fre classe, 2e échelon. | Anciennelé acquise dans l'ancien grade de commissaire 
Imwins dans la classe, de {re classe diminuée de trois ans. 

Lb) De moins de trois ans d'ancien- | Commissaire de fre classe, {er échelon. | Anciennelé acquise dans l'ancien grade de commissaire 
nelé, de 1re classe, 

Commissaire de 2% classe, 4 échelon. | Commissaire de 2% classe, 93 échelon. | Anciennelé acquise dans l'échelon de l'ancien grade. 

Commissaire de % classe, 2% échelon. | Commissaire de 2e classe, 2° échelon. | Ancienneté acquise dans l'échelon de l'ancien grade. 

Commissaire de %e classe, % échelon. ! Commissaire de 2e classe, 2% échelon. | Anciennelé à compter de la date d'effet de la nomination. 

Commissaire de 2e classe, ter échelon. | Commissaire de 2e classe, fr échelon. | Ancienneté acquise dans l'échelon de l’ancien grade. 

Commissaire de % classe, % échelon. | Commissaire de 3% classe, 3e échelon | Anciennelé acquise dans l'échelon de l'ancien grade. 

Commissaire de % classe, 2 échelon. } Comamissaire de 3% classe, % échelon. | Anciennelé acquise dans l'échelon de l’ancien grade. 

Commissaire de 3% classe, fer échelon. | Commissaire de 3% classe, 4e échelon. | Ancienneté acquise dans l'échelon de l’ancien grade. 

Art. 27. A compter du 17 octobre 199, les commissaires Art. 29. — Par dérogation aux dispositions de l'article 17 
de 2 classe, # échelon, complant trois ans d'ancienneté au ci-dessus, les inspecteurs principaux inscrits sur la première 
hnuns dans ce dernier échelon seront nommés à la hors-classe liste d'aptitude pour l'emploi de directeur adjoint qui sera 
de leur grade, Ns conserveront dans celle-ci l'ancienneté établie postérieurement à la publication du présent règle- 
acquise dans le 3% échelon de leur grade diminuée de trois ment, pourront, dans la limite du tiers des postes vacants 
ans. au 1* janvier 1953, accéder directement à l'échelon supérieur. 

Art. 2 — Dans le cas où, à la suité des mesures d'intégra- Art. 30, — Par dérogation aux dispositions de l'article 17 
tion prévues à l'article 26 ei-dessus, certains agents $e trouve- ci-dessus el pendant une période de cinq ans à compter de 
raient placés dans une situation moins favorable que celle la date d papa présent règlement, seuls pourront accé- 
résultant pour eux des mesures d'avancement dont ils ont der à la classe supérieure de leur grade les commissaires de 
fait l'objet postérieurement an {1% janvier 1953 en vertu du fe et 2° classe réunissant respectivement vingt-deux ans 
décret n° 47-58 du 14 janvier 1947, la date d'effet de ces ou seize ans d'ancienneté dans le cadre des commissaires ou 
mesures d'intégration pourra, en ce qui les concerne, être un cadre assimilé. 
fixée à une date comprise entre le 17 janvier 1953 et la date Art. 31. — A titre transitoire et par dérogation aux dispo- 
de publication du présent décret, sitions de l'article 17 ci-dessus, les commissaires de 3° classe 

Toutelois, les commissaires de 2 classe, 4° échelon, des des ‘nantes éonalaues en fonctions 2e 9 7 <a 
anciens eudres titulaires de l'indice 390 à cette dernière date tion du présent, ri ement ge # : er à * à € ge 
el qui ne réuniront pas les conditions nécessaires pour être Te jus pers de trois ans d'ancienneté au moins 
reclassés à la même date à la horsclasse de leur nouveau au 3° échelon de leur cnsne. . , 
grade conserveront le bénéfice dudit indice à titre personnel Art. 92. — Par dérogation aux dispositions de l'article 18 

| ci-dessus et pour les trois premiers examens ouverts en appli- 


jusqu'à leur accession à la hors-classe de leur grade, 
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sation de cet article, pourront être admis à se présenter les 
commissaires justifiant de dix ans d anciennete au moins 
décomptés comme prévu audit article et âgés de trente ans 
au minimum au {* juillet de l'année de l'examen. 


Art. 33. — Par déragation aux dispositions de l'article % (2°) 
dessus et pour les trois premiers concours ouverts en appli- 
nn de cet article, pourront être admis à se présenter les 
rétaires d'administration du service central des enquêtes 
miques et les contrôleurs principaux et contrôleurs des 


{ N ù . LI . . 
corvices extérieurs de ce même service âgés de moins de 
quarante ans, cette limite d'âge étant calculée dans les condi- 


tons prévues audit article. 


rt. 91. — Le ministre des finances et des affaires économi- 


e secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secré- 


ques 2 + : , 

cure d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en qui le concerne, de l'exécution du présent déeset, qui 
ser: publié au Journal officiel de la République française, 


Fat à Paris, le 12 novembre 1955. 
EDGAR FAUTE, 
Par le président du conseil des ministres: 
1e monstre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 


L: crélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


— ++ -— 


Décret n° 55-1470 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des dispositions 
statutaires applicables au corps des contrôleurs principaux 
et contrôleurs des services extérieurs du service des enquêtes 
économiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 

ivmiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 

ionnaires, notamment s n article 2; 

Vu le décret n° 46-845 du 29 avril 146 portant réorganisation 
la direction générale du contrôle économique ; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198 portant fixation 
du classement indiciaire des grades et emplois de l'Etat; 

Vu le décret n° 55-1469 du 12 novembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l’organisation des 
cadres et au statut particulier des directeurs, directeurs 
adjoints, inspecteurs principaux et commissaires des services 
exteneurs du service des enquêtes économiques; 


Vu Ja loi de finances n° 54-1249 du 21 décembre 1954; 
le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Mt 4%, — Le corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs des services extérieurs du service des enquêtes écono- 
Miques, classé dans la catégorie B prévue à l'article 24 de la 


loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 
&st régi par les dispositions ci-après: 
CHAPITRE ET, — Disposilions générales, 
Art. 2, — Les fonctionnaires visés à l'article précédent sont 
repars dans les grades et échelons énumérés ci-après : 
Contrôleur principal de classe exceptionnelle : 2 échelons, 
Contrôleur principal: 4 échelons. 


_ 


Contrôleur : 7 échelons. 


Le nombre des emplois budgétaires ouverts aux intéressés 
dans chacun des grades et dans la classe exceptionnelle par 
rapport à l'effectif budgétaire total du corps ne peut excéder 
les pourcentages ci-apres: 

Contrôleurs principaux de classe exceptionnelle : 10 p. 100. 

Contrôleurs principaux : 35 p. 100. 

Lontrôleurs : 55 p. 100, 





Cuaereme I, — lecrulement, 


Art 73. — Les contrôleurs du service des enqueti s éconos 
miques sont recrutés : 
jo Au concours dans les conditions fixées à l'article suivant, 


9 Au choix dans la limite du dixiéme des titularisations 
effectuées au titre du concours et apres Inscriphon sur une 
liste d'aptitude parmi les adjoints de contrôle âges de quarante 
aus au minimum au f* juillt de l'année de la promotion et 
comptant au moins quatorze ans de services civils et militaires, 


Peuvent également être nommés dans le corps des contrà- 
leurs principaux et contrôleurs les commissaires staiglures 
des enquêtes économiques recrutés en application des dispo- 
sitions de l'article 5 (1°) du décret n° 53-1469 du 12 novem- 
bre 1955 qui n'ont pas Satisfait aux conditions imposces par 
leur statut pour la ttularisation dans le grade de commissaire 


de 3° classe, 


Les candidats admis au concours sont soumis à un stage 
d'un an à l'issue duquel, et sous réserve d'avoir satisfait à 
un examen probatoire, ils sont Utularisés dans leur grade, 


Art. 4, — Deux concours distincts peuvent être ouverts 
chaque année à la même date pour l'emploi de contrôleur: 


j° Aux candidats remplissant les conditions fixées à lar- 
ticle 23 de la loi du 19 octobre 1946 âgés de dix-huit ans au 
moins et de vingt-six ans au plus au 1° juillet de l'année du 
concours et titulaires de l'un des diplômes suivants: bacea- 
lauréat de l'enseignement secondaire, brevet supérieur, cerli- 
fieat de capacité en droit, diplôme d'études supérieures des 
médersas, diplômes délivrés par l'école de haut enseignement 
commercial pour les jeunes filles et par les écoles supérieures 
de commerce. 


Les candidats peuvent bénéficier de reculs de limite d'ägs 
pour services militaires et charges de famille prévus par la 
législation en vigueur ainsi que d'un recul égal à la durée 
des services pubhies effectués en qualité de Qitulaire où d'auxi- 
liutre sans que ces diverses bonifications puissent permettre 
de dépasser l'âge de quarante ans. 


2° Dans la limite de 40 p. 100 des emplois mis au concours 
au titre du présent article, aux fonctionnaires des services 
extérieurs du service des enquêtes économiques occupant des 
emplois classés dans la catégorie C n'ayant pus dépassé l'âge 
de quarante ans au 1% juullet de l'&anée du concours et ayant 
accompli au moins quatre ans de service dans leur emploi. 


La répartition des emplois mis au concours entre les candidats 
visés aux 1° et 2° ci-dessus est effectuée apres avis du comité 
technique paritaire, 


Art. 5. — Le programme et les conditions des concours prévus 
à l'article 4 sont fixés pur arrêtés conjoints du ministre chargé 
des affaires économiques et du mistre chargé de Ja fonction 
publique deux mois au moins avant la date des épreuves, 


Dans le même délai, le directeur général répartit, après avis 
Gu comité technique paritaire, les emplois mis au concours 
entre les candidats des deux sexes en fonction des nécessités 
du service et compte tenu des conditions particulières d'exer- 
cice de ces emplois, 


Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois 
COICONUTS:, 


La liste des candidats pouvant prendre part aux concours est 
atrètée par Je ministre, 


Art. 6. — Ja liste des candidats recus aux différents concours 
est Clablie par ordre de mérite, Elle est distünete pour chaque 
catégorie de candidats visés aux 1° et 2° de l'article 4 ci-dessus. 


Des listes complémentaires d'admission peuvent également 
êlre établies dans les mémes conditions que ci-dessus én vue 
de pourvoir aux emplois qui resteratent Vacants pour quelque 
cause que ce soit, Le nombre d andidats susceptibles d'être 
inscrits sur ces listes ne peut ètre supérieur au dixiéme deg 
candidats de la même catégorie définitivement admis, Les listes 
complémentaires cessent d'être valables à l'expiration d'un 
délai fixé pour chaque concours par le directeur général sans 
que ce délai puisse excéder Uois mois à ce mpltet de la ‘date 
de leur établissement, 


Les listes d'admission et, le cas échéant, les listes comylé- 
ientlairecs sont arrûtées par le directeur général, 

Art, 7. — Les candidats admis au conrours sont nommés 4 
l'échelon de début du grade de contrôleur par le dirertone 
général, Hs portent le titre de contrôleurs 


lagiatres. 
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Tout condidat nommé qui n'entre pas en fonctions à la date 
fixée perd le bénetice de son tour de nomination. 


S'il ne présente pas d'excuses, dans le délai de deux mois 
suivant sa nomination, celle«i est réputée de nul effet et ul 
perd le bénétict de son admission au concours. 


S'il présente des excuses jugées valables après avis de la 
commission administrative paritaire, son installation est repor- 
le à une date ultérieure par décision du directeur général. 
V'a-sé le délai imparti, les dispositions du troisième alinéa du 
présent article lui sont applicables, 


La notuinalion en qualité de contrôleur stagiaire des candidats 
recus au concours est subordonnée à la souseription par les 
intéressés de l'engagement de rester au service de l'Etat pen- 
dant une durée de cinq ans et de verser au Trésor, en cas de 
rupture de cet engagement plus de trois mois après la date de 
leur installation en qualté de contrôleur stagiaire, une indem- 
tuté égale au montant des émoluments de toute nature perçus 
pendant la dure du stage visé à l'article 3, sans pu des 
poursuites disc@linatres auxquelles Jaidile rupture d'engagement 
pourrait donner heu, 


Les candidats issus dun concours visé au 2° de l'article #4 
ci-dessus sont détachés de leur cadre d'origine pour la durée 
de leur stage. 


Art. 8 L'examen probatoire auquel sont soumis les contrû- 
leurs stagiaues à l'issue de leur slage est commun aux deux 
concours visés à l'article 4 ci-dessus et dome licu à un classe- 
went uimique établi par ordre de mérite. 


Le directeur général fixe le programme et les conditions de 
cet examen, NH arrête la liste des candidats admis. 


art, 9 Les contrôleurs slag'aires sont tenus, sous peine 
de licenciement, de subir les épreuves du premier examen 
tobatoire organisé, sauf empéchement résultant d'un cas de 
| majeure, En cas d'échec à un premier examen, ils doivent 
obligatoirement subir les épreuves de l'examen suivant, sauf 
ctmpéchement majeur dûment constaté. 


Art, 10, Le refus d'admission définitive à l'issue du stage 
de méme que Féchec à un deuxième examen probatoire entraine, 
soit Le licenciement si le candidat a été recruté en application 
des dispositions du 1° de l'article 4 ci-dessus, soit le reverse- 
ment dans son cadre d'origine dans les conditions prévues à 
l'article 109 de la loi du 1% octobre 1916 si le candidat a été 
recruté en application des dispositions du 2° de l'article 4. 


Le licenciement prononcé en application du présent article, 
de méme que le licenciement pour insuffisance professionnelle 
et l'exclusion définitive du service prononcée en application 
des articles 2 et 5 du décret du 14 septembre 1949 ne font pas 
obstacle à lexigihilité de l'indemnité visée à l'article 7 ci-dessus. 


Toutefois, les candidats recrutés en vertu du 1° de l'article 4 
peuvent, apres avis de la commission admimistrative paritaire 
compétente, être versés dans le corps des adjoints de contrôle 
du service des enquêtes économiques. Hs sont alors titularisés 
à l'echelon de début de leur nouveau cadre et y prenneat rang 
du jour de leur installation en qualité de stagiaire, sous réserve 
de l'application des dispositions de l'article 13 du décret 
n® 49-1219 du 13 septembre 1949. 


Art. 11. — Les contrôleurs stagiaires qui ont satisfait à l'exa- 
men professionnel sont titularisés à l'emploi de contrôleur dans 
l'ordre des examens de tin de stage, compte tenu, pour chacun 
des interesses, de l'ancienneté de. promotions, ensuite pour 
chaque promotion, du rang d'inscription sur la liste de classe- 
muent. Leur ancjenneté dans l'échelon de début court du jour 
de leur installation en qualité de stagiaire. 


Cette ancienneté est réduite de la durée de la prolongation 
du stage pour les agents qui ont été autorisés à accomplir un 
second stage à la suite d'un échec audit examen. 


Aut. 12 — Les contrôleurs recrutés au titre de l'article 3 
(2°) sont dispensés de tout stage, Ms sont titularisés dans 
l'échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, immé- 
diatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur 
ancien emploi. Us conservent l'ancienneté acquise dans leur 
ancien échelon si l'augmentation de traitement est inférieure 
à celle résultant d'un avancement d'échelon dans leur précé- 
dent emyiloi. 


Art. 17%. — Les commissaires stagiaires nommés dans le corps 
des contrôleurs principaux et contrôleurs en vertu de l'avant- 
dernier alinéa de l'article 3, sont titularisés dans l'échelon de 
début du grade de contrôleur et y prennent rang du jour de 
leur installation en qualité de commissaire stagiaire sous dédue- 
tion de la durce de la prolungat:on du stage dont ils auraient 


vu bénelicier. 





_— 


Cuarrrre HE — Avancement. 


Art. 14. — Peuvent être promus: 

Au grade de contrôleur principal de classe except'onnelle: 
les contrôleurs principaux justifiant d'au moins deux annces 
d'ancienneté dans le 4° échelon de leur grade; 


\u grade de contrôleur principal: les contrôleurs avant su 
moins un an d'ancienneté au 7° échelon de leur grade. 


Les promotions de grade ont lieu au choix, après inseript: à 
sur un tableau d'avancement, Elles sont prononcées à l'échelon 
de début du nouveau grade conformément aux presériptions 
de l'article 52 du statut général des fonctionnaires. 


Art. 15. — La durée moyenne normale et la durée minimuin 
du temxs passé dans chacun des échelons de leur grade sont 
lixées Cr ns à trois ans six mois et trois ans pour 
les controleurs principaux de classe exceptionnelle, à trois ans 
et deux ans SX Imois pour les contrôleurs principaux, à deux 
ans et dix-huit mois pour les contrôleurs. 


Cuarrrme IV. — Dispositions diverses. 


, 


Art. 16. — Ie nombre des contrôleurs principaux et contrn. 
leurs susceptibles d'être placés en disponibilité ou en serv: 
détaché ne peut dépasser 10 p. 100 de l'effectif budgétaire ce 
cé corps. 

Les agents mis en disponibilité sont tenus, à chaque chanze- 
ment de résidence, de fure immédiatement connaître leur 1°. 
velle adre-se au chef de service départemental de leur dernire 
circonscription d'exercice. 


Art, 17. — Les contrôleurs principaux et contrôleurs du -er- 
vice des enquêtes économiques sont assermentés, Hs sont 
pourvus d'une commission d'emploi avec photographie qu is 
sont tenus de produire à premicre réqu:siion, Celle com: 
sion est renouvelée lorsqu 1 y à changement de grade. 


Art. 18, — Avant d'entrer en service et sous réserve des 
conditions d'âge prévues par les lois en vigueur, ils prètent le 
serment suivant devant le tribunal civil de première instance 
de leur résidence : « Je jure de bien et fidèlement remplir mes 
fonctions et d'observer strictement le secret professionnel 
Ce serment est reçu au début de l'audience. Acte en est doué 
gratuitement par écrit par lé greflier du tribunal, sur la cou: 
luission d'emploi du fonctionnaire. 


Art. 19. — Le serment n'est pas renouvelé tant qu'il n'y à 
as interruption de la fonetion, quelles que soient les altri- 
Eulions successivement conliées aux fonctionnaires, Les forc- 
tionnaires qui reprennent leur service dès la cessation des 
causes pour lesquelles ils ont dû le suspendre, ne sont pus 
considérés comme ayant interrompu leurs fonctions et n'ont 
pas à prèter un nouveau serment. 


Le changement de résidence n'entraîne ni nouvelle prestation 
de serment ni nouvel enregistrement de la prestation anté- 
rieure. 


Art. 20. — Les contrôleurs principaux et contrôleurs quittant 
définitivement leur emploi sont tenus de remettre, sans déli!, 
leur commission d'emploi à l'administration. 


Cuarrime V. — Mesures transitoires. 


Art. 21. — Pour li constitution initiale du corps de contrà- 
leur principal et contrôleur, et par dérogation aux dispositions 
des articles 3 et 4 ci-dessus, pourront être intégrés dans ce 
corps : 

1° Les commissaires de 2 et 3° classe des anciens cadres du 
service des enquêtes économiques non intégrés dans le nou- 
veau corps des commissaires des enquêtes économiques ; 

2 Dans la limite des emplois non pourvus l'application 
des dispositions du paragraphe précédent, et sous réserve 
d'avoir satisfait aux épreuves d'un examen d'aptitude dont les 
conditions et le programme seront fixés par un arrêté ministe- 
riel, les adjoints de contrôle, les commis principaux et commis 
et les agents de bureau du service des enquètes économiues 
en position d'activité, ou en service détaché, à la date des 
épreuves de l'examen vi-é ci-dessus. 

En ce qui concerne les agents de bureau, leur admissi" 
définitive ne pourra toutefois intervenir que dans la limite de 
3 p. 100 du nombre d'emplois existant dans ce corps au 31 d- 
cembre 1902, 
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art, 22. — Par dérogation aux dispositions de l'article 7 du 
ment réglement, les agents nommées contrôleur principal on 
contrôteur dans les conditions fixées à l'article précédent, 


Tableau de concordance applicable aur commissaires 


seront intégrés dans leur nouveau corps conformément aux 
correspondances de grade et d'échelon et avec les ancrennetés 
indiquées au tableau ci-dessous: 


non intégrés dans le noureau cadre de commissaire 


et aur fonctionnaires intégrés aprés eramen d'aptitude dans le cadre des contrüleurs principaux el contrôleurs. 





|LATION DANS LES ANCIENS CADKES 


SITUATION DANS LES NOUVEAUX CADRES 


———— = 


ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHEION 


© ———  — — —————— ———  — — 








nissaire de > classe, “ échelon... | Contrôleur principal de cla 


» excep- | Anciennelé acquise dans l'échelon de l'ancien grade, 


lhionnelle, 2% éche'on. 
Commissaire de 2? classe, 3° échelon.. | Contrôteur principal de classe excep Anciennelé acquise dans l'échelon de l'ancien grade. 
tionnelle, 1° échelon, 
Luumissaire de % classe, > échelon.. | Contrôleur principal de classe excep Anciennelf à compter de la date d'effet de la nomination. 
tionnelle, 17 échelon, 
Coummisseire de 2 classe, fe éche'on.. |! Contrôleur principal, %e échelon........ Aanc'ennelé acquise dans l'échelon de l'ancien grade, 
«uminissaire de 3 classe, 3 éche:on.. | Contrôleur priucipa!, er échelon...... . | Anciennelé acquise dans l'échelon de l'ancien grade, dans 
la limite maximun de trois ans. 
aire de 3° ciasse, > échelon... | Contrôleur, Ge échelon... ss... Ancienneté acquise dans l'écaelon de l'ancien grad.. 
ui je contrôle, $ échelon....... «+ | Contrôleur, 5° échelon...... PPRPTTETITIIL Moitié de l'anctennelé acquise au-dessus de cinq ans dans 
léchelon du grade précédent. 
\iÿ de contrôle, 7e échelon........ | Contrôleur, 6 échelon... hide Anciennelé à comvoter de la date d'effet de la nomination, 
\d de contrôle, 6 écheion........ |! Contrôleur, 5° échelon... sus Ancienneté à compter de la date d'effet de la nominatien, 
adivint de contrôle, 5° échelon........ | Contrôieur, :* éche!on... ss... Ancienneté à compiler de 11 A2tc d'effet de Va nomination, 
Ado de contrôle, 4° échelon........ Contrôleur, 2 écheion.........ssessssee Ancienneté acquise dans l'échelon du grade précédent, 
dans la limite maximum de deux ans. 
Adjoint de contrôle, 3° échelon........ | Contrôleur, {er échelon................. Anciennelé acquise dans l'échelon du grade précédent, 


\djoi it de contrôüe. % échelon........ 
Countmnis principaux et COMME : 


“ntrôleur, ter échelon... 





sééress es . | Ancienneté de la date d'effet de Ja noinination. 


dans da limite maximum de deux ans. 
\nciennelé à compler de la date d'effet de la nomination, 


Ancennelé à compter de la date d'effet de la nomination, 
Anciennelé acquise dans léchelon du grade précédent, 
dans la limite maximum de deux ans. 

\nciennelé acquise dans l'échelon du grade précédent, 
dans la Himile maximum de deux ans. 

4 compler de la dale d'effet de Ja nomination. 

A compler de la date d'effel de la nomination augmentée 
de six mois. 


sn Anciennelé acquise dans l'échelon du grade précédent 


Anciennelé acquise dans léchelon du grade précédent 


Sans soi . Ancienneté de Ja date d'effet de la nomination, 
Anciennelé de la date d'effet de la nominalion, 











(ass exceplionnelie......... éesses Contréieur, 6° échelon........ 
AIO. CR id dé déreséss …. | Contwicur, à échelon... ‘ 
10e ÉCRIN... sssvocsosséesssse Contrô'eur, &° échelon... sd 
CCR ho cice cesssectecece .. Contrô'eur., ?* échelon........ 
& échelon... .ssoecssssocses ss .... | Contrôleur, 5° écheion...... ° 
7 échelon... dodo és nee éstesehes Contrô'eur, % échelon... J 
à. PTT PROS SP Sécsbesés Contrôteur, 17 échelon.,.... . 
NO CO is sedosbesute si css... | Contrô eur, 1% é‘helon...... 
PP PP sos becs Contrûeur, 17 é‘helon.,......, 
iron OÙ PO dot odussset iode 5 . | Contrô'eur, 1er é‘helon..... . 
art. 29%, — Les adjoints de contrôle intégrés dans le grade de 


contioleurs inserits au premier tableau d'avancement établi 
apres la constitution du nouveau corps qui justifieront, lors de 
leur promotion au grade de contrôleur prineipal de vingt-cinq 
unces de services civils et de services militaires obligatoires, 
pourront, par dérogation aux dispositions de l'article 14 ei-des- 
sus, bénéficier dans ce dernier grade d'une majoration d'an- 
cenneté donnant lieu à un reclassement. 

celle majoration, qui ne devra en aucun cas excéder quatre 
ins, ne pourra avoir pour effet de modifier la situation res- 
peche des agents en cause sur la liste d'ancienneté, 

Le nombre des intéressés susceptibles de bénéficier du maxi- 
mum de ladite majoration ne pourra être supérieur à celui 
des agents justifiant d'au moins six ans de services dans le 
dernier échelon de leur ancien grade ou de vingt-huit ans de 
services comptés suivant les dispositions du premier alinéa 
du présent article, 

Art, 24. — Par dérogation aux disposilions de l'article 2 
ci-dessus, le nombre des emplois budgélaires ouverts dans 
chacun des grades el dans la classe exceplionnelle du corps 
des contrôleurs principaux et contrôleurs au titre de l'an- 
nee 1953 ne peut excéder les pourcentages ci-après : 

(‘ontréleurs principaux de classe exceptionnelle: 10 p. 100, 

Contrôleurs principaux : 25 p. 100, 

Contrôleurs : 65 p. 100, 

dt. 25. — Le ministre des finances et des affaires écona- 
Miques, le secréfhire d'Etat aux affaires économiques, le secré- 
Lure d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française cet 
aura son effet à compter du 1% Janvier 19659, 

Fait À Paris, le 12 novembre 1955. EDCAR FAURE 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elal aur finances 
ct aux affaires écononnques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JRAN MÉDECIN, 
_—— 0e 











Décret n° 55-1471 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des dispositions 
statutaires applicables au corps d'adjoints de contrôle des 
services extérieurs du service des enquêtes économiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires cos 
noniques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonce 
tionnaires, notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-845 du 29 avril 1946 portant réorganisation 
de la direction générale du contrôle économique ; 

Va le décret n° 55-1470 dun 12 novembre 1955 portant règle 
ment d'administration publique pour la fixation des disposi- 
lions statutaires applicables au corps des contrôleurs principaux 
el contrôleurs des services exltrieurs du service des enquêtes 
cconomiques ; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'ade- 
ministration publique relatif aux gg a me statutaires come 
munes applicables au corps d'agents de bureau, de sténodactys 
lographes et de commis des services extérieurs des adminise 
rations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation du 
classement indiciaire des grades et emplois de l'Etat: 

Vu la loi de finances n° 54-1249 du 21 décembre 1951; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — Le corps des adjounts de contrôle des services 
extérieurs du service des enquêtes économiques classé dans la 
catégorie C prévue à l'article 24 de la loi du 19 octobre 146 
portant statut général des fonchionnaires est régi par les dise 
positions ct-aprés : 


CuartTRe I, — Disposilions générales, 


Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l'article précédent sont 
répartis en dix échelons au sein d'un grade unique. 
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Cnarrrme WE. — Tecrutement, 
Art. 9, — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 


luentaires relatives aux emplois 
coultrole sont recrutés : 

1° Au concours dans les conditions fixées à l’article suivant; 

2° Au choix dans la limite du dixième des litularisations effec- 
tuces au Utre des concours parmi les fonctionnaires des eaté- 
ee ss Get Den fonctions au service des enquéê lu S économiques, 
orclos pour se présenter au concours visé au 2° de l'article 
suivant et justifiant de cinq ans d'ancienneté au moins en qua- 
lité de titulaire. 

Peuvent également être nommés dans le corps des adjoints de 
cont oleurs stagiaires des enquéles économiques 


réservés, les adjoints de 


contrôle, les 


recrutés en application des an sitions de l'artic'e 4, 1°, du 
décret vs-1470 du 12 novermbre 1%. 
Art. 4. — Deux concours distincts peuvent étre ouverts 


chaque annee, à la méme date, pour lemploi d'adjoint de 
contrôle : 

1° Aux candidats remplissant les condilions prévues à l'arti- 
cle 23 de la doi du 1% oetobre 146, âgés de dix-huit ans au 
minmumn et de vingt-six ans au maximun le 1 juillet de l'année 
du concours et titulaire, au moins, du brevet de tin d'études du 
p ennier cycle de Fenseignement secondaire ou du brevet élé- 


wentanre du premier degré où d'un diplôme équivalent; 


2e Dans la Hinite du diers des emplois mis au concours au titre 
du présent article, aux fonctionnaires et agents des services 


exlorieurs du service des enquèles économiques âges de moins 
de trente ans au 1 juillet de l'année du concours et roraptant, 
à La mmvoime date, deux années, au moins, de services effectifs, 
dans lesdits services. 


Art. 5. — Le p'ograrmme et les conditions des concours prévus 
à l'article précédent seront fixés par des arrêtés ministériels 
publiés au Journal offuiel deux mmuois au moins avant là date 
des épreuves, 

La liste des candidats devant prendre part aux concours est 
arrélte par le directeur général. 

Nul ne peut étre autorisé à prendre part à plas de trois 
Co uurs. 

Art. G A l'issue des épreuves, il est élab'i dans l'ordre de 
mérile des listes d'admission distinctes pour chacun des deux 
concours, Des listes complémentai'es d'admis-ion peuvent être 
établies dans les mêmes conditions que ci-dessus en vue de 
pourvoir aux emplois qui resteraient vacants pour quelque cause 
que ce soit. Le nombre des candidats susceptibles d'ètre iaserits 
sur ces listes ne peut être supérieur au dixième des candidats 
de la méme catégorie définitivement admis, Les listes complé- 
ent d'etre valables à l'expiration d'un délai tixé 
pour chaque concours par le directeur général sans que 
ce délai puisse exccder trois mois à compter de la date de leur 
ctablissement, 

Les listes d'admission et, le cas échéant, les listes complé- 
mentaires sont arrétées par le directeue général, 

L'ordre de nomination est obtenu en appelunt alternative- 
ment et dans l'ordre de classement deux candidats admis au 
titre de l'aele 4, 1°, et un candidat admis au titre de l'arti- 
ce 4, 2°, 

Art. 7. — Les candidats reeus À l'un des deux concours visés 
À l'artiele 4 où admis au titre des emplois reservés sont nommés 
à l'échelon de début par décis.on du directeur général, 


per: lairt vi 


Art. 8. — Tout candidat nommé qu n'entre pas en fenctions 
à la date fixée perd le bénéfice de son tour de mounination. 

Nil ne présente pas d'exeuses daës 1: delai de Jeux mois 
suivant sa nomination, celle-ci est réputé: de nul effet et il perd 
le heénclice de son admission au concon’s, 

S'il présente des excuses jugées valables après avis de la 
commission administrative paritaire, son installation est reportée 
a une date ultérieure par décision du directeur général. Passé 
le delai tmparti, les dispositions du Jeuxième alinéa du présent 
“ti, cle lui sont applicables. 


Art, 9 — Les candidats qui étaient! précédemment foncetion- 
haires sont détaches dans leur cadre d'origine pour la durée de 
leur stage, 

Art. 10. — Les agents recrutés en arplivation de l'article 4 
ou au titre des emplois réservés sont astreints à un stage p'o- 
batowre d'un an à l'issue duquel ils fout l'objet d'un rapport 
d'aptitude. 

Si le rapport les concernant est favorable, les agents sont 
titularisés par décision du directenr g°néral, Leur ancienneté 
dans l'échelon de début court du jour de leur installation en 
qualité de stagiaire, 
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Les agents qui ont fait objet d'un rapport défavorable p 1. 
vent soit être licenciés ou, s'ils appartenaient déjà à Pad 
nistration, être reversés dans leur cadre d'origine, soit ét 
autorisés à accomplir un stage complémentaire de six mois, 

A l'issue de ce nouveau stage l’agent est, soit titula isé « 
hcencié ou reversé dans son cadre d’origine, 

S'il est titularisé, son ancienneté dans l'échelon de débnt ect 
calculée comme il est indiqué au deuxième alinéa du présert 
article et diminuée de la durée du stage complémentaire, 


CuarirRe IN, — Avancement. 


Art. 11. — La durée moyenne normale et la durée minimum 
du temps passé par les adjofnts de contrôle dans chacun di € 
trois premmers échelons du corps sont fixées respectivement à 
deux ans et dix-huit mois. ra 

La durée movenne normale et la durée minimum du temp 
passé dans chacun des autres échelons du corps sont fixces 
respectivement à trois et à deux ans. 





Cuarrime IV. — Disposilions spéciales. 


Art. 12, — Le nombre des adjoints de contrôle mis en service { 
détaché ou en disponibilité ne doit pas excéder 10 p. 100 de F 
l'effectif. 

Art. 17%. — Les adjoints de contrôle du service des enquêtes 
économiques sont assermentés. Is sont pourvus d'une con. 
mission d'emploi ayee photographie qu'ils sont tenus de pro 
dure à première réquisition, Cette commission est renouvele. ? 
lorsqu'il ÿ a changement de grade. 

Art. 14. — Avant d'entrer en service et sous réserve des 
conditions d'âge prévues par les lois en vigueur, ils prétert N: 
le serment suivant devant le tribunal civil de première ins | 
tance de leur residence : « Je jure de bien et fidélement remybr 
mes fonctions et d'observer strictement le secret profession 
nel », Ce serment est recu au début de l'audience, Acte cn 
est donné gratuitement par éerit par le grefiier du tribuna 
sur la commission d'emploi du fonctionnaire. 


Art. 15, — le serment n'est pas renouvelé tant qu'il n'y à 
pas interruption de la fonetion, quelles que soient les attribu- 
ons successivement confiées aux fonctionnaires. Les fonc- 
lionnaires qui reprennent leur service, dès la cessation des 
causes pour lesquelles ils ont dù le susprendre, ne sont pas 


considérés comme ayant interrompu leurs fonctions et n'ont 
pas à prêler un nouveau serment. 


Le changement de résidence n'entraîne ni nouvelle presta- 
tion de serment ni nouvel enregistrement de la prestation 
antcrieure, 


Art. 16. — Tout fonctionnaire quittant définitivement son 
emploi est tenu de remettre sans délai sa commission d'eux 
ploi à l'administration. 


Caarrrie®æ V. — Disposilions transitoires. 

Art. 17. — Les titulaires des emplois de commis principal 
et commis du service des enquèles économiques, en position 
d'activité où de détachement à la date d'application du pri- 
sent réglement, pourront être intégrés, au choix, dans le cadre 
des adjoints de contrôle jusqu'à concurrence des emplois ren- 
dus vacants par la mise en œuvre de la réforme des cadres 
du service des enquêtes économiques. 

Les intéressés sont intégrés dans le nouveau corps à un 
échelon comportant un traitement égal où immédiatement 
supérieur et conservent dans €éet échelon Fancienneté acquis 
à l'échelon de l'ancien grade à condition que le traitement 
obtenu dans le nouveau corps soit inféricur à celui qui résul 
terait d'un avancement d'échelon dans l'ancien corps. 


Art. 18. — Par dérogation aux dispositions de l'article 
(2°) et pour les trois premiers concours ouverts en applicatior 
du présent règlement, pourront ètre admis à se présenter | 
agents titulaires des services extérieurs du service des enquêti 
économiques qui, sans condition d'âge, comptent deux ann: 
au moins de services effectifs dans lesdits services. 

Les agents admis aux concours seront nommés adjoints de 
contrôle à l'échelon comportant un indice égal ou à defaut 
immédiatement supérieur à celui qu'ils détenaient avant leur 

romotion, leur ancienneté dans l'échelon courant du jour de 
cur installation dans leur nouvel emploi. 
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\et 19. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
uczs le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secré- 
d'Etat aux finances et aux affaires cconomiques et le 
cthire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
nt decret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


[rar aisc. 


Fit à Paris, le 12 novembre 1955. 
EBGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 

1» ministre des [finances 
rfjaires économIques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT -JULES. 


I rctaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
-& ® &- 





Décret n° 55-1472 du 12 novembre 1955 relatif aux crédits appticables 
au compte spêtial du Trésor insiitué par la loi n° 5i-1149 du 
28 septembre 1951. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miaues et du secrétaire d'Etat aux finances el aux alflaires écono- 
niques, * * 
Vu l'article 2 de la loi n° 49-319 du 8 mars 1919 relative aux 
comples spéciaux du Trésor (exercice 1949); 

Vu les articles ? et 31 de la Ici n° 55-359 du 3 avril 195 relalive 
aux comçles spéciaux du Trésor pour l'année 19%55, 


Décrèle : 


art, fer, — Le montant du crédit ouvert par l'article 2 de la 
loi no 55-39 du 3 avril 195 (élat B) et applicable au chapitre 1er 
du compte d'affectation spéciale « Allocalion aux farmiiles d'enfants 
recevant l'enseignement du premier degré » esl porté de 21 milliards 
de francs à 22.650 millions de francs. 


art, 9, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1? novembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des a/jaires économiques, 
PIERRE PFLIMIIX, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux uffaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





+0. 


Circulaire du 10 novembre 1955 du ministre des finances et des 
secrétaires d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
(n° D 23-D/55.08.25/52-12) et à la présidence du conseil (n° 319 F.P.) 
sur les modalités d'application de certaines dispositions nouvelles 
en matière statutaire et de pension résultant de la loi n° 55-366 
du 3 avril 1955 (articles 4, 7, 8, 19, 11, 33, 34, 35 et 36). 


—— 


La loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1955 (L — Charges communes) a 
apporté plusieurs modifications à la législation des pensions civiles 
el militaires de retraite et au statut de la fonction publique, qui 
soulèvent des difficultés que la présente circulaire a pour objet de 
r'soudre. 


Article 4. 
Réouverture de délais. 


L'article 4 ouvre de nouveaux délais pour permettre aux person- 
heis atteints par la forclusion de faire valoir certains droils au 
tesard de la législation des pensions. 

L — Premier alinéa: 

Il accorde un délai expirant le 30 juin 1956 aux anciens fonction- 
haires civils et aux militaires tributaires du régime général des 
retraites de l'Etat, aux ouvriers de l'Etat affiliés au régime de 
retraites de la loi du 21 mars 1928 et de la loi du 2 août 1949 et aux 

nctionnaires et ouvriers de l'imprimerie nationale relevant du 
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régime de retraites, de la loi du 29 juin 1927 modiiie par la loi du 
17 août 1950, pour demander le bénéfice des prestations auxquelles 
les intéressés auraient eu droit s'ils avaient présenté leur demande 
dans le délai légal. 

Les demandes présentées par les personnels ainsi relevés de la 
forclusion peuvent concerner non seulement les pensions propre- 
ment diles, mais également les rentes ou allocations ainsi que le 
remboursement des retenues au profit d'agents rayés des cadres 
sans droit à pension sous réserve qu'à la date de la radiation des 
cadres, ce remboursement ait été expressément prevu par ] 
lation en vigucvur, 

Ces demandes peuvent tendre sons réserve des précidons qui 
seront apportées ci-dessous au dernier alinéa du présent paragra- 
phe 1 à l'application des dispositions de l'article L. 135 du code pré- 
voyant la revision des pensions militaires pour les nouveaux servi- 
ces arcomplis en temps de guerre par les retraités militaires rap- 
pelés à l'activité. 

Par contre, la réouverture des délais prévue par l'article 4 ne 
concerne pas les allocations viagères accordées par la loi du 
26 août 1955 aux veuves dont le droit à ladite allocation est subor- 
donné à l'extinction du droit d'un autre ayant cause, et pour les- 
quelles la loi du 26 août 1954 à institué un délai spécial de forclu- 
sion d'un an. 


L'article 4 reconnaît le droit de former une telle demande aux 
agents eux-mêmes et à leurs ayants cause, c'est à-dire aux ayants 
cause d'agents décédés en activité on en possession de droits à pen- 
sion même si ces droits ont été éteirts par la forclusion et aux 
ayants cause d'agents décédés alors qu'ils étaient déjà titulaires 
d'une pension de retraite, Sont considérés comme étant en posses- 
sion de droits à pension, les agents démissionnaires sous l'empire 
de la loi du 14 avril 192% après avoir atteint l'âge de soixante ans 
mais sans avoir accompli vingt-cinq ou trente ans de services, ou 
avant d'avoir atteint cet âge mais après avoir accompli vingt-cinq 
ou trente ans de services, ou encore les fermmimes fonctionnaires 
mariées où mères de famille ayant accompli plus de quinze ans de 
services et ayant démissionné sans avoir sollicité leur mise à da 
retraite anticipée. La dispositicn est de même applicable aux agents 
qui, placés en position de disponibilité de droit où de fait, sont 
répulés radiés des cadres à compter du jour où ils ont atlæint ia 
limite d'âge de leur emploi aux termes de la jurisprudence du 
conseil d'Etat (ef. Cx. 2 mai 1952, Lignières) et n'ont pas sollicité 
la liquidation d'une pension dans un délai de cinq ans à dater de 
celle limile. 

La silualion des personnels relevés de la forclusion doit €tre exa- 
ruinée au regard de la législation qui aurait été applicable à chaque 
intéressé s'il avait fait valoir ses droils dans le délai légal. Les 
dispositions de l’article 4 aulorisant l'exercice des droits à pension 
délenus à l'énoque de la radiation des cadres y compris ceux de 
caractère exceptionnel dont aurait pu bénéficier alors l'intéressé 
en vérlu notamment d'une loi de dégagement des cadres au cas 
où la radiation des cadres aurait ét6 prononcée au ülre d'un texte 
de cette nature, il en résulte que les dispositions législatives ou 
réglementaires nouvelles intervenues postérieurement tant en vue 
d'accroître que de réduire les droits À pension ou de prévoir de 
nouvelles conditions d'acquisition des droits, de prise en compte 
de services et de réversibilité ne doivent pas être retenues pour 
déterminer les droits reconnus à la suile de la levée de la forclu- 
sion, toute autre solution conduisant d'ailleurs à leur donner une 
situation différente de celle des agents ayant fait valoir leurs droits 
dans les délais normaux. En revanche, si une jurisprudence nou- 
veille a été instaurée moins de cinq ans après la radiation des 
cadres des intéressés et si la situalion de ces derniers n'a pas 
fait s'objet à l'époque d'une décision de rejet devenue définitive, 
ii convient d'admettre qu'un droil à pension reconnu par cette 
jurisprudence pourra éventuellement être accordé au titre de l'ar- 
ticle 4. 


C'est ainsi tout d'abord que, sous l'empire de la loi du 14 avril 
1924 et conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat (arrêts: 
Raux, 2% mars 19%; Philippot, 4 juin 1935; Ortelli, 28 mars 1936), 
le fonctionnaire qui, à la cessation d'activité, remplissait la condi- 
tion de durée de services exigée pour le droit à pension d'ancien- 
nelé mais n'avait pas encore alteint l'âge minimum requis, pou- 
vait prétendre à une pension d'ancienneté à jouissance différée 
sous réserve de la demander dans les cinq ans suivant sa radlation 
des cadres. Celle jurisprudence doit êire considérée comme établie 
depuis le 1° avril 1926. En conséquence, les fonctionnaires qui 
étaient susceplibles de s'en prévaloir, c'est-à-dire ceux qui ont été 
rayés des cadres entre le fer avril et le 235 septembre 1948, et ceux 
qui élaient rayés des cadres depuis moins de cinq ans à la date du 
1 avril 19% et dont une dernande antérieure n'a pas été rejetée 
en vertu des règles précédemment en vigueur, on ils sont décé- 
dés, leurs ayants cause peuvent aujourd'hui exercer à nouveau ce 
droit à pension. 


De même, après l'intervention de la loi du 14 avril 1924, il avan 
cié décidé que la réversion de la pension accordée par l'article 22 
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de ladite loi au profit des veuves d'agents décédés soit en activité, 
soil en possession d'une pension le cette nature, était subordonnée 


à la dit le le mariage ait été mniracté deux ans au ynoins 


avant la cessation de l'activité, à moins qu'un ou plusieurs enfants 


1 uit Ï du m ie à rieur à celle cessation, Le conseil 
d'Etat avait, tout d ord, ratil cette manière de voir (ef. arrêt 
veuve Hlémy du 90 mai 19%), Mais par la suite, la Haute Assemn- 
blée a d lé que la condition d'antériorité de mariage de deux 
œundes m'élait applicable que da le « où la carrière du fone- 
Lomnaire à pr fn à la date qui pouvait être normalement prévus 
et mon dans l \s où la carrière à élé interrompue prématurément 
par te d'un ac-ident ou d'une maladie avant entrainé, soit l'ad- 
unission à la retrait oit le décès de l'intéressé, Dans cette dernière 
hvypothe i le maria élait antérieur à l'événement qui a entrainé 
l'inte iption de Ja rrière, la veuve pouvait donc prétendre À 
une pension liquidéée au titre de l'article 22 de la loi du 14 avril 
40: { contentieux: 12 juillet 195%, veuve Chalvet; du 1 seyp- 


teummbre 1%14, veuve Boisdo Cette jurisprudence est établie depuis 
le fer janvier 1045, Les veuves <e trouvant dans la situation consi- 
dérée et dont le mari € décédé après le fer janvier 1915 ou depmns 
Moins de cinq ans avant celte daie et dont une demande anté- 
rieure n'a pas fait l'objet d'une décision de rejet devenue définitive 
peuvent done demander la liquidation d'une pension de réversion. 


La jouissance dk pensions accordées en application de l'artic'e 4, 
preuner alinéa, est fixée au 8 avril 195, sous réserve de l'appli- 
tation di dispo lions d l'article L. 54 du code pour les demandes 
form: apres lé 8 avril 1%, 

H est souligné que les seuls droits rélablis sont les droits à pen- 
sions où à allocations qui ont été perdus à la suile d'une for- 
clusion., En revanche, lorsque ces droits ont élé normalement exer- 
cés dans le cadre d'une oplion, il n'est flus possib'e de considérer 
qu'un nouveau délai est ouvert pour permellre aux intéressés de 
revenir sur l'opliun quils ont hulialement effectuée. 


I en est ain<i notamment pour l'application de l'article L. 193 


du code, qui subordonne l'acquisition de nouveaux droils à pension 
au titre d'un nouvel emploi à une renonciation de la faculté de 
cumuler le traitement de cet emploi avec une première pension. 
L'article 4 ne permet pas de relever de la forclusion les agents qui 
ont laissé expirer le délai de trois mois grévu par l'article L. 133 
pour faire connaitre cetle renonciation. 

L'article 4 n'a pas mon plus pour effet de relever de la for- 
clusion les retraile illeints par Ja prescriplion annale prévue par 
l'article L. 51 du code pour les arrérages de pension. 


Les fonctionnaires civils, titulaires par aileurs d'une pension mili- 
taire et ayant repris du service dans l'armée au cours d’une guerre, 
pe peuvent se prévaloir de j'article 4 pour demander la liquidation 
de ces nouveaux services dans leur pension militaire, s'ils en ont 
obtenu la prise en com;te dans leur pension civile, que dans Île 
cas où, lors de la liquidation de celle dernière, ils étaient déjà 
atteints par la forclusion au regard de l'article L. 155. 


Dans le cas contraire, ils sont en effet répulés avoir opté pour Ja 
liquidation desdits services dans la pension civile et sont donc 
exclus du bénéfice de l'article 4, Dans le cas cù les intéressés 
peuvent obtenir une revision de la pension militaire, celle revision 
est subordonnée à Ja condilion qu'ils renoncent à la prise en 
comple des services de guerre dont il s'agit dans la pension civile, 
à compler de la dale d'entrée en jouissance de celle-ci, 


11. — Deurième alinéa. 


Il ouvre un nouveau délai, expirant le 90 juin 1956, pour per- 
mettre à certains fonctionnaires de l'Etat de faire valider des ser- 
vices de titulaires, Celle disposition concerne les fonctionnaires en 
activité au 8 avril 1935 qui, ayant quitté l'administration et obtenu 
le remboursement des relenues pour pensions ont omis, lors d’une 
minltégralion wlérieure dans un emploi de l'Etat ou dans un emploi 
relevant de l'un des régimes visés à l'article L. 72 du code des 
pensions, d'en demander le reversement dans les délais légaux et 
ue peuvent de ce fait en demander la liquidation dans leur pension. 


Le remboursement des retenues ayant été supprimé par la loi 
du 31 décembre 1953, les services de titulaires susceptibles d'une 
telle validation ont été obligatoirement accomplis avant le {4 jan- 
vier 15, 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article ÿ devant être éten- 
dues à la caisse nationale des retraites des agents des collectivités 
locales par un décret actuellement en préparation, il en résulte que 
la validation des services de titulaires prévue à l'article 4 pourra 
également jouer pour des services accomplis dans une collectivité 
Jocale, 

L'article 4 de la loi du 3 avril 1955 précisant que la validation 
de ces services est effectuée dans les mêmes conditions que celles 
fixées à l'article 7 de la loi ne 53-1314 du 31 décembre 1%3 pour 
les services auxiliaires, il convient de se référer à ce dernier texte 
el à la circulaire d'application ne 49-10 B/6 du 22 juillet 1904, Les 





retenues rélroaclives seront calculées pour chaque année à val der 
sur la base de 6 p. 100 du traitement en vigueur à Ja date de 
demande et aflérent à l'emploi occupé à celle date, 

Les retenues rélroaclives fersnt l’objet d’un précomple à raison 
de à p. 100 du trutement budgétaire net, dans les conditions pe 
vues par le décret ne 53-951 du 21 avril 1955. 


1 


LI, — 7Jroisième alinéa. 


Aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la loi dn 
3 avril 1955 un nouveau délai expirant le 90 juin 19% est ac 
aux agents re‘railés ou à leurs ayants cause pour dermander la ]} 

compte de services auxiliaires qu'ils ont omis de faire val 
dans le délai légal avant leur adm:ssion à la relraile ou dans | 
délai qui leur avait été imparti par l'article 5 de la loi du 6 j 
Ver 1938. 

ll est précisé que ces dispositions ne peuvent, aux termes de l'ar 
ticle 4, jouer qu'au profit des personnes titulaires d'une pension de 
relraile et qu'elles ne sauraient, notamment, permettre la Cconc« 
Sion d'une pen-ion à un ancien agent qui ne remplirait la € 
lion de durée de ‘services exigée que grâce à des services au 
hares non vélidés et dont il demanderait la validation à la sur 
de l'ouverlure d'un nouveau délai. 

Conformément au principe général de Ja validation des services 
auxiliaires, ceux-ci doivent avoir été accomplis avant l'admission à 
la retraile du fonctionnaire. 

Le dernier alinéa de l'article 4 prévoit que les retenues rélroaclives 
sont caiculées sur la base du traitement afférent à l'emploi ret 
pour la liquidation de la pension, sans qu'il y ait lieu de fai 
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 26 du 
code des pensions, Si la pension a élé élevée au minimum garanli 
prévu à l'article L. 28 du code, il n'en convient pas moins de relenr 
pour le calcul des retenues rétroaclives le traifement défini ci-dessus, 

De même, si la validation de service est demandée par une veu 
remariée dont la pension est crislallisée, les retenues sont calculées 
sur le traitement afférent à l'emploi retenu pour la liquidation de la 
pension et en vigueur au jour de la demande, 

Si la demande est présentée avant le 8 avril 1956, la pension revisée 
pour tenir comple des services auxiliaires nouvellement validés por- 
tera jouissance du 8 avril 1955, le traitement retenu pour le caicul 
des retenues rélroactives élant celui en vigueur à celle même dat 
Par contre, si la demande est formée entre le 8 avril 1956 el Je 
30 juin 1956 il convient de relenir la date de la demande tant pour 
fixer l'entrée en jouissance de la pension revisée que pour délerm:- 
ner le traitement servant au calcul des retenues rétroactives. 

La mise en payement de la pension revisée n'est pas subordonnée 
au versement préalable des retenues rétroaclives qui pourront faire 
l'objet d'un précomple sur la pension à raison du cinquième du 
montant de celle-ci, 

Bien entendu, les agents retraités tributaires des régimes visés à 
l'article L. 72 qui ont accompli des services auxiliaires à l'Etat avant 
d'être affiliés auxdits régimes sont en droit de bénéficier de Ja 
réouveriure du délai. Hs devront demander la validation de ces ser 
vices auxiliaires à l'administration de l'Elat dont ils dépendaient à 
l'époque. 

La réouverture des délais pour la validation des services auxiliaires 
prévue par l'article 19 de la loi n° 33-76 du 6 février 1953, à laqu 
se rélère l'article 4, ayant été étendue aux ouvriers de l'Etat tribu 
taires du fonds Spécial de retrailes par la loi du 31 décembre 192 
(art, 7 II, in fine), il en résulle que la réouverture des délais en 
laveur des agents retraités ou de leurs ayants cause, prévue par 
l'article 4, troisième alinéa, peut bénéficier également aux anciens 
ouvriers de l'Elat retraités et à leurs ayan!s cause. 

L'attention des bénéticiaires des différentes disposilions de l'ar!i- 
cle 4 est appelée sur le fait que leur application est subordonnée 
la production d'une demande postérieurement au 8 avril 1955, da: 
d'effet de la loi du 3 avril 1955, Les demandes présentées antérieure- 
ment et auxquelles aucune suile n'a pu être donnée ou qui ont fut 
l'objet d'une décision expresse de rejet ne pourront pas être prist 
en considération au regard de l'article 4 el devront en conséquence 
être renouvelées. 

Cette demande devra en tout état de cause être déposée avant le 
30 juin 1%6, date à laquelle la réouverture des délais cesse d'avoir 
eflet. 


Article 7. 


Aoquisition de nouveaux droits à pension 
en faveur d'anciens militaires. 


Aux termes de l'article L. 13 du code des pensions, les fonction- 
naires civils ou militaires qui ont été mis à la relraile parce qui ° 
ont atteint la limite d'âge et qui occupent un nouvel emploi ne peu 
vent acquérir de nouveaux droits à pension. 

L'article 7 de la loi du 3 avril 1955 a introduit une exception à celle 
disposition en faveur de certains anciens militaires de carrière. 
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CE 


L — Béxéricuimes 


\nx termes de l'article 7, ce sont les officiers et sous-officiers de 
« ère mis d'office à la retraite, avec le bénéfice d'une pension 
rranortionnelle, sous la réserve que la rise à la retraite résulte de 
. naissement des limites d'âge réalisé par les lois des ? août et 

oût 1940, ce qui suppose que les intéressés aient élé en activité 
-; de l'intervention de ces lois. 

; anciens militaires titulaires d’une pension militaire d'ancien- 

sont exclus du bénéfice de cette disposition, 


Es 


II. — Errets 


»:; anciens officiers et sous-officiers remplissant les conditions 
c dc-sus qui occupaient un nouvel emploi cénduisant à pension soit 
x regune de l'Etat, suit d'un des régimes visés à l'article L. 72 du 
les pensions, à la date du 8 avril 19%, doivent être considérés 
ne ayant acquis des droits à pension depuis la date de leur 

Lou uation audit emploi. 

La loi du 3 avril 1955 n'ayant pas d'eflet rétroaclif et n'étant pas 
anvlivable, en conséquence, aux personnels dont la radiation des 
cadres an titre du nouvel emploi à été prononcée antérieurement à 
son intervention, les anciens militaires qui avaient cessé d'occuper 
] “uvel emploi avant le 8 avril 1955 n'ont pu acquérir de nou- 
vraux droits à pension et leur silualion ne subit aucune modif a- 
tion du fait de l'intervention de l'article 7. 


Arlicle 8. 


Extension aux ouvriers de l'Etat et agents de l'imprimerie nationale 
de certaines dispositions prises en faveur des fonctionnaires de 
l'Etat. 


irticle 8 étend aux ouvriers de l'Etat tributaires de la loi du 
it 1949 et aux agents relevant du régime spécial de retraites 
l lnprimerie nalionale (loi du 17 août 19%} les dispositions déjà 


j enues en faveur des fonctionnaires de l'Etat et concernant les 
a ocations viagères attribuées à cerlaines veuves, la situation des 
orphelins infirmes et les droits des personnels victimes de faits de 
guerre. 

+: dispositions n'’appellent aucun commentaire particulier et il 

1 de se reporter à la circulaire n° 43-10 B/6 du 22 juillet 195% 
de non département, élant précisé toutefois que le point de départ 
du délai prévu à l’article 8, 1, pour la demande d'allocation viagère 
commence à courir du 8 avril 195». 

Il est rappelé, en ce qui concerne le paragraphe HI de l'article 8 
étendant aux ouvriers de l'Etat tribulaires de la loi du ? août 49:9 
et aux agents relevant du régime spécial de retraites de l'imprimerie 
] nale, les dispositions de l'arlivle 35, 11, de la loi n° 53-1310 du 
51 décembre 1953 concernant la situation des fonctionnaires victimes 
de guerre, qu’un avis du conseil d'Etat en date du 3 août 1954, com- 
menté au Bulletin d'information de la direction de la dette publique 
du mois d'août 1%54% (Bulletin n° 35), a précisé les modalités d'apypii- 
calin de ces dispositions. 


Article 10, 
Position hors cadre. 


L'article 10 de la loi du 3 avril 1955 complète la loi du 19 octobre 
1916 portant statut général des fonctionnaires par un article M2 bis 
itaant en faveur des fonctionnaires civils tributaires de ce statut 
nouvelle position dite hors cadre qui se distingue du détache- 

ent en ce sens que le fonctionnaire placé en position hors cadre 
lnéficie plus de ses droits à l'avancement et à la retraite dans 

n cadre d'origine, mais est, par contre, affilié au régime de 
traites de l'organisme auprès duquel il exerce ses nouvelles fonc- 


uens, 


L — Camp D'APPLICATION 


La mise en position hors cadre, qui ne peut jamais être imposée 
d'office, ne peut étre demandée, dans des conditions qui seront 
définies ci-dessous, que par le fonctionnaire détaché soit auprès 
d'une administration ou d'une entreprise publique dans un emploi 
ne conduisant pas à pension du régime général de relrailes des 
fvuctionnaires de l'Etat, soit auprès d'organismes internationaux. 

En d'autres termes, la mise en position hors cadre est possible 
lorsque le détachement a été prononcé en application de l’article 99 
de la loi du 49 octobre 1946 (3°), à l'exclusion du détachement 
auprès d'une entreprise privée ou 4°, à l'exclusion du détachement 
pour exercer un euseignement ou remplir une mission publique à 
l'élranger, 








IL — Conmrpoxs 


! . 


Pou: pouvoir demander sa mise en position hors cadre le fonc- 
lionnaire détaché dans les cas visés ci-dessus doit compter àu 
moment de sa mise en position de service délaché, quinze ans de 
services efleclifs accomplis en position d'activité ou sous les dra- 
peaux dans un emploi conduisant à pension du régime général de 
retraites. H1 n'est tenu compile pour l'appréciation de cette condition 
de quinze ans de services que des services de fonclionnaire titulaire 
visés au chapitre: « Activité, congés » du titre VI « Positions » do 
la loi du 19 octobre 1946 (à l'exciusion des périodes de disponibilité 
prévues par les articles 92, premier alinéa, et %) et des services 
visés au chapitre V « Position sous les drapeaux » du même titre. 
Les services accomplis en posilion de service détaché dans les cas 
prévus à l'article 99 de la loi du 19 octobre 196 seront égalemeut 
pris en comple parmi les services effectifs retenus pour constituer 
les quinze ans de services exigés pour obtenir la mise en position 
hors cadre. Les services militaires accompiis alors que l'intéressé 
h'apparlenait pas aux cadres de l'administration sont assimilés à 
des services accomplis dans la position « sous les drapeaux ». 


Les services d'auxiliaires ou de contractuel même validés, le 
temps passé en position de disponibilité, les services mémes de tilu- 
lares accomplis dans une coHectivité autre que l'Elat on autre 
qu'un établissement public de l'Etat dont le personnel est t'ibutaire 
de la loi du 19 octobre 19%6 ne sont pas pris en considération. I! 
n'est pas tenu compte non plus des bonifications diverses, bénéfices 
de campagne, majorations pour services outre-mer, bénéfices 
d'éludes, qui majorent fictivement la durée des services valables 
pour la reiraile non plus que des majorations d'ancienneté puisque 
ces dernières ne correspondent pas à des services effecti's 


II, — ProŒourne 


La mise en posilion hors cadre est subordonnée, d'une part, À 
une mise en position de service détaché préalahie et, d'autre part, 
à une demande du fonchonnaire formulée dans le délai de trois 
mois suivaut son détachement, Ce délai de trois mois est jm 
ralif et n'est pas réouvert à chaque renouvellement où détache 
meni. Un nouveau délai de trois mois ne pourrait être accords 
que si le fonctionnaire, à l'expiration d'une période de détach 
ment, lait effectivement réintégré dans son cadre d'origine €t fui 
sait, par la suite, l'objet d'un nouveau détachement, Mais, dans 
ce cas, la mise en position hors cadre n'aurait aucun caractere 
rétronctif et ne produirait ses eflets qu'à compler de son inter 
vention. 

La mise hors cadre est prenonrée par arrèlé conjoint du prési 
dent du conseil, du munistre des finances et des ministres signa 
tuires de l'arrêté de délachement, Les projets d'arrèt prononcant 
la mise hors cadre seront transmis par le département d'origine au 
ministère des finances, direction de Ja dette publique, servire de 
la dette viagère, 1% bureau, qui ls adressera, après contreseing, 
au président du conseil sous le timbre de la direction de Ja for 
tion publique, Une amplialion de l'arrêté sera renvoyée par le 
secrétariat général du Gouvernement à chaque département int 
ressé ainsi qu'au ministre des finances, sous le timbre sussi 
pour être versée au dossier de l'intéressé. L'arrèté de mise hors 
cadre prend effet à la même date que l'arrété de délachement 
Cette mise hors cadre ne comporte aucune Jlinilation de durre 
et est valable tant que le délachement est renouvelé, même si 
le fonctionnaire est affecté à un nouvel] emploi où Change d'orga 
nisme, sous réserve, dans ce cas, d'une part, qu'il s'agisse d'un 
organisme auprès duquel la mise en posilion hors cadre est po 
sible, et, d'autre part, qu'il n'y ait pas oplion contraire de la 
part de l'intéressé, La mise hors cadre n'a besoin d'être renou 
veiée que si l'intéressé est effectivement réinlégré dans son cadre 
d'origine et est à nouveau délaché dans des conditions permel- 
lant également la mise en position hors cadre. 


L'option faile par le fonctionnaire qui a solicilé sa mise hors 
cadre est irrévocable tant que l'intéressé reste dans le méme orga 
nisme et produit ses eflels jusqu'à la réintégration de l'intéressé 
dans les Cadres de son administration d'origine. 


IV. — SITUATION DU FONCTIONNAIME PLACÉ EX POSITION HONS CADNE 


Elle est analogue à celle du fonclionnaire délaché, sauf en re 
qui concerne des droits à l'avancement et le régime de relraile, 


L — Avancement, 


Le fonctionnaire en position hors cadre cesse de bénéficier de se3 
droits à l'avancement tant de grade que d'échelon, Sa siluatijon 
administrative dans son cadre d'origine est arrété au jour de la 
date d'effet de la mise hors cadre. L'avancement dans ce cadre 
ne commence à courir à nouveau qu'en cas de réimiégralion dana 
les cadres de l'administration d'origine €l à compter de la dal 
de celte réintégration 
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9 …. liéyime de retrailes. 

Le fonctionnaire hors cadre cesse également de bénéficier de ses 
droits à pu ) lai n administration d'origine pour être affilié 
au rézim d retraite dont relève la fonction qu 1 exerce dans 
celte } ii 

La Tel: e personnelle de 6 p. 10%et Ja contribution complémentaire 
de 1! :« té) de l'orsanisme employeur prévues par le décret du 
JU juin 19%) en cas de détachement ne sont pas exigibles, seules 
sont percun au profit du régime de retraites auquel l'intéressé 
est desormais affilié, les retenues prévues par ledit résime. 

Le fonctionnaire hor dre peut done bénéficier soit à la ces- 
sation de la position hors cadre s'il n'est pas réintégré dans son 
administration d'orisine, soit lors de son admission à la retraite, 
dans les conditions de droit commun, s'il est réintégré dans son 
administration d'origine, de deux pensions : 

L'une au titre du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, pour les services rendus à l'Etat, avant la mise en posi- 
ton hors cadre et, éventuellement, après, en cas de réintégration 
dans les cadn de l'adiministration d'origine, 

SF l'intéressé m'est pas réintégré, celte pension peut être soit 
une pension d'anciennelé si les conditions d'âge et de durée de 
services requi sont retnplies, soit la pension proportionnelle 


provue à l'arlicie G (4°) du code, 

Si l'intéressé est réintégnt, la pension est, bien entendu, liquidée 
dans les conditions de droit commun, 

— L'autre, au titre du régime de retraites auquel l'intéressé 
a été atlilié du chef des fonctions exercées en position hors cadre. 
Cette deuxiéime pension ne pourra être acquise que si le fonction- 
haire à pu demeurer dans la position hors cadre auprès de l'orga- 
misme en question un nombre d'années suffisant pour satisfaire 
aux conditions exirées par ledit régime pour prétendre à pension. 
cadre et si le fonclionnaire est 
mis en disponibilité ou vient à démissionner de son cadre d'ori- 
gine et continne à exercer ses fonctions dans l'organisme aupres 
duquel il avait élé initialement mis hors cadre ou est appelé 
à occuper un emploi dans un autre organisme dont le régime de 
retraites est lié à celui du précédent organisme par un accord de 
coordination, l'intéressé pourra continuer à accroître ses droits à 
pension au regard dudit régime. 

Les deux pensions accordées an fonctionnaire hors cadre sont 
indépendantes l'une de l'autre et liquidées chacune suivant Îles 
règles qui lui sont propres sur la base des services accomplis res- 
pectivement sous l'empire de chaque régime et des situations admi- 
histratives acquises dans chaque cas, 

La concession de la pension d'Etat, qu'il s'agisse de la pension 
d'ancienneté de l'artile L, 4 du code des pensions ou de la pen- 
sion proportionnele de l'article L. 6 (4°) dudit code, n'est pas 
subordonnée à la réintégration efl:ctive du fonctionnaire dans les 
cadres de son administration d'origine. 

Si le fonctionnaire vient à cesser d'être en posilion hors cadre 
et est réintégré dans son administration d'origine, il peut, si par 
ailleurs il remplit les conditions pour avoir droit à une pension 
au litre de l'emploi dans lequel il exerçait ses fonctions en posi- 
tion hors cadre, demander à l'organisme en question la liquidation 
de cette pension et la cumuler avec son traitement dans son 
administration d'origine dans les Himiles réglementaires, 


Le fonctionnaire dont la mise à la retraite est prononcée au titre 
de son emploi d'origine ne peut plus, à compler de celle date, 
être maintenu en service détaché et, en conséquence, en position 


hors cadre. 


En cos de ceseation du hors 


3. — Règles de cumul. 


Les pensions acquises par un fonctionnaire hors cadre sont, dans 
le cas où elles rémunèrent des services accomplis dans des orga- 
nismes soumis aux règles de cumul et énumérés à ce titre par le 
décret du 29 octobre 1936, modifié par le décret n° 55-957 du 
41 juillet 1955, assujetties aux limiles pécuniaires de cumul de deux 
pensions prévues tant par l'article 12 de la loi du 3 avril 1955 que 
par l'article 2 dudit décret du 11 juiliet 2955. 

Ces pensions sont, en conséquence, cumulables dans la limite 
soit de 75 p. 100 du traitement de base afférent à l'indice 800 prévu 
par les décrets ne 48-1108 du 10 juillet 19%48, n° 55-866 du 90 juin 
1950, 1.102.%4N F depuis le fer janvier 1955, 1.144.750 F, à compter 
du fer octobre 1955, 1239000 F à compter du fe janvier 1956, 
1.276.000 F à compter du fe juillet 195% et 1.393.875 F à compter 
du fer juillet 1467, soit le maximum normal de la pension de l'un 
ou de l'autre des régimes auquel l'intéressé a été affilié. IL faut 
entendre par là le montant de la pension rémunérant le maximum 
d'annuilés fixé par le régime de retraites en question, et calculée 
sur la base de l'emploi le plus élevé dans la hiérarchie normale 
des emplois relevant dudit régime. I n'est pas tenu compte des 
maxinums exceptionnels qui peuvent être atteints par analogie avec 
le régime de retraite des fonctionnaires de l'Elat, au titre, notam- 
ment, des bénéfices de campagne. 

Il faut noter À ce sujet que les textes d'application du décret 
n° 55997 du 11 juillet 1%5 portant aménagement de la réglemen- 
lation des cumuls apporteront les précisions nécessaires. 





& — Cessation du hors cadre. 


Les règles de cessation du hors-cadre et les conditions de réiit4 
gration sont identiques à celles applicables au détachement. 

Le fonctionnaire en position hors cadre auprès d'un organisme 
international peut notamment bénéficier, comme le fonctionnaire 
détaché, des dispositions de l’article 103 de la loi du 19 octobre 10% 
complété war l'article 19 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre tu 
prévoyant la réintégration en surnombre sous cerlaines condiliur 


Le fonclionnaire hors cadre réintégré dans les cadres de son 
adininistralion d'origine voit ses droits à l'avancement et à pension 
au regard du régime général de rélrailes de l'Etat recommencer à 
courir à compiler de la date de sa réintégration. 

Il bénéficie également de la possibilité, dans le cas où il re 
pourrait prétendre à pension au titre du régime auquel il à été 
affilié pendant sa mise hors cadre, de solliciter, dans les trois mas 
suivant sa réintégration, la prise en compte dans le régime général 
de retraites des fonctionnaires de l'Etat de la période considérée, 
Celle prise en comple est subordonnée, d’une part, à Ja production 
d'une atleslation du régime de retraites dont relevait l'intéressé en 
position hors cadres certiflant qu'aucun droit à pension n'a été 
acquis au titre dudit régime et, d'autre part, au versement par le 
fonctionnaire de la retenue de 6 p. 100 correspondant à ladite période 
calculée sur le traitement en vigueur à la date de la réintégration 
et afférent à l'emploi dans lequel l'intéressé est réintégré. Le recou- 
vrement de cette retenue sera opéré suivant les modalités prévues 
par le décret n° 53-3531 du 21 avril 1953 pour le versement des 
retenues rétroactives en cas de validation de services auxiliaires, 
c'est-à-dire par précompte sur le traitement à raison de 5 p. 100 du 
traitement budgétaire net. 

L'arlicle 112 bis nouveau de la loi du 19 octobre 1946 met, en 
plus, dans ce cas, à la charge de l'organisme dans lequel l’intére:« 
a été employé une relenue de 12 p. 100 calculée sur les mérmes 
bases que ci-dessus, Cette relenue n'est pas exigée lorsque le fonc- 
tionnaire élait en position hors cadre auprès d'un organisme inter- 
national. 


V. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


L'article 10, paragraphe II, de la loi du 3 avril 1955 fixe Jes 
dispositions applicables aux fonctionnaires qui, à la dale du 8 avril 
1955, sont en position de délachement auprès d'une entreprise ou 
d'un organisme visé à l'article 112 bis nouveau de ja loi du 
19 octobre 196, 

Les intéressés pourront demander le bénéfice de la position hors 
cadre s'ils remplissent les condilions exigées qui ont été analysées 
ci-dessus, Ts devront notamment justifier de quinze ans de services 
effectifs au sens défini au paragraphe II ci-dessus à la date d'effet 
de la mise en position hors cadre telle qu'elle est fixée au deuxième 
alinéa ci-dessous. 

Il a été admis par mesure de bienveillance que le délai de trois 
mois prévu par le paragraphe IE de l'article 10 pour les demandes 
de mise en position hors cadre au titre des mesures transitoires ne 
commencera à courir qu'à compter du premier jour du trimestre 
civil suivant la publication de la présente circulaire. 

La posilion hors cadre prenant effet, pour les fonctionnaires visés 
au paragraphe I de l'article 10, au £e janvier 1955, il y aura heu 
de procéder à la régularisation de Ja situation des fonctionnaires en 
cause, tant au point de vue de l'avancement que des relenues et 
contribulions versées entre cette date et la date de la demande 
présentée par les intéressés, Toutefois, les intéressés pourront 
demander que la date d'effet de la mise hors cadre ne remonte 
pas au 1 janvier 195 mais soit fixée au premier jour du mois 
civil suivant la demande, 


Article 11. 


Pension proportionnelle. 


L'article 11 de Ja loi du 3 avril 1955 complète l'article L @ du 
code des pensions par un alinéa 4° instituant une pension propor 
tionnelle au profit des fonctionnaires ayant effectivement accompli 
quinze ans de services. 


I. — CoxprTiIOxSs D'ATTRIBUTION 


Le fonctionnaire doit justifier de quinze ans de services effectifs. 

Entrent en compte pour constituer ce minimum de quinze ans, les 
seuls services effectifs énumérés à l’article L 8 du code des pensions, 
à l'exclusion en conséquence, de toute bonification, même de cel!e: 
retenues dans la constitution du droit à pension d'ancienneté. 

11 n'est pas nécessaire pour solliciter le bénéfice de l'admission à 
la retraite au titre de l'article L 6 du code des pensions de ‘° 
trouver dans une position valable pour Ja retraite. 11 suffit d'étn 
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une position statutaire régulière sous réserve, dans le cas où 

ne serait pas valable pour la retraite, que le fonclionnaire 

uifle de quinze ans de services valables pour la relraiie au moment 
a été placé dans celie position. 


est précisé que les fonctionnüires licenciés pour insuffisance 
gessionneile postérieurement au $ avril 1955 en application de 
ice 13%5 de la loi du 19 octobre 19% pourront préiendre à la 
sjon proportionnelle à jouissance différée prévue à l'arlicle L 6, 


ils ont accompli quinze ans au moins de services effectifs. 


aucun droit à pension proporlionnel'e au titre de l'article L 6, 4e, 
peut être reconnu au fonctionnaire rt Voqué sans suspension des 
à pension qui, aux termes de l'article L 90 du code ne peut 
-rrctendre à pension que s'il remplit la condilion de durée de services 
e pour le droit à pension d'ancienneté. 


’ 


emande de pension doit être formée dans le délai de cinq ans 
( t la cessalion d'a'tivilé ou l'expiration de la période Jégale 
spondant à une posilion non valable pour la retraite, 


IT. — JOUISSANCE DE LA VENSION PROPORTIONNELLE 


La jouissance de la pension proportionnelle de l'arlic'e L. 6, 4°, 

le est différée jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans pour les fonc- 

aires appartenant à la catégorie A au moment de la cessation 

leur activilé, ou de soixante ans pour les fonclionnaires appar- 

nt à la catégorie B, sans qu'il soit exigé une durée minimum de 

es dans un emp'ioi de celle dernière catégorie, Conformément 

rlicle L 115, deuxième aiinéa, le payement de la pension prend 

du premier jour du mois civil suivant celui de l'entrée en 

issance, La jouissance de cette pension ne peut jamais tre 

due immédiale, même si, postérieurement à l'admission à la 

relraile, mais antérieurement à l'âge de soixante-cinq ans ou de 

xante ans, le fonctionnaire est atteint d’une infirmité ou maladie 

rable qui, si elle avait élé contraclée en activité, l'aurait mis 

dans lhnpossibilité d'exercer ses fonctions, Aucune modification 

st, par cilleurs, apportée aux conditions d'entrée en jouissance 

dé la pension civi:e proportionnelle accordée aux femmes fonction- 
res Lénéliciaires de l'article L. 6, 3°, dy code. 


En cas de décès d’un fonctionnaire tilu'aire d'une pension dont il 
h'avait pas encore la jouissance, les ayants cause remplissant les 
nditions pour prétendre à pension de réversion ont droit à une 
telle pension avec jouissance immédiate s'ils en font la demande 
dans le délai de cinq ans qui suit le décès. 
be même, si un fonclionnaire remplissant la condition de durée 
services effectifs pour avoir droit à pension proportionnelle décède 
ns avoir fait une demande de pension alors qu'il se trouvait dans 
e position de disponibilité ou qu'il se trouvait rayé des cadres 
is moins de cinq ans, ses ayants droit peuvent prélendre à une 
sion de réversion à jouissance immédiate, sans qu'il y ait lieu 
l'exiger que la maladie cause d1 décès soit antérieure à la cessation 
services effectifs. Toutefois, si celle condilion est remplie, jes 
ints cause pourront obtenir la pension des articles L. 6, 4° et L. 42 
du code, éventuellement plus avantageuse que la pension prévue À 
l'artic'e À 6, 4o, 


« 


Bien entendu, les ayants cause d'un fonctionnaire venant à décé- 
der alors qu'il est placé dans la position hors cadres prévue par 
le nouvel article 112 bis de la loi du 19 octobre 1916 peuvent égaic- 
ment prétendre à la réversion de la pension prévue à l'article 6 (4°) 
ou code, même si le décès résulle d'une maladie contractée après 
là inise en posilion hors cadre. 


HIT. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Les fonctionnaires se trouvant à la date du 8 avril 1955 dans une 
Position slatutaire régulière au regard de la loi du 19 octobre 1916 
veuvent demander le bénéfice des dispositions de l’article L. 6 (4°) 
du code, même si les quinze ans de services effectifs exigés pour 
ävoir droit à pension ont été accomplis avant le S avril 1955. 


Wa été décidé de reconnaître la mème possibilité aux fonc- 
lonnaires comptant plus de quinze ans de services effectifs qui, 
lus en disponibilité antérieurement à l'intervention de la loi du 
19 octobre 4946 au titre d'un stalut particulier antérieur qui a 
cessé depuis d'être en vigueur, n'avaient pas, à la date du 8 avril 
1555, soit fait l'objet d'une décision de radiation des cadres, soit 
älleint la limite d'âge afférente à leur emploi, soit démissionné 
de leur emploi. Les fonctionnaires dont la mise en disponibilité a 
Clé prononcée après l'intervention de la loi du 19 octobre 19%6 et 
pour lesquels la durée légale de la disponibilité est expirée pour- 
tont obtenir le bénéfice d'unèé persion proportionnelle dans jes 
times conditions et sous les mémes réserves. 

En eas de décès antérieur au 8 avril 1955, aucun droit À pension 
de réversion ne peut être reconnu aux ayants canse au titre de 
l'article L, 6 (4°) qui n'était pas en vigueur à l'époque, 
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L'attention des administrations est appelée sur l'intérêt qui s'atta- 
che à régulariser le plus rapidement passible la situation de fait 
des fonctionnaires ci-dessus visés en les invitant à solliciter dans 
les meilleurs délais leur admission à la retraile au titre de l'ar- 


ticle 6 (4°) du code, Des instructions sur la disponibilité actuel- 
lement à l'étude tendront, en effet, à régler définitivement ces silua- 
tions dont le maintien est préjudiciable à une saine geshon 4 
personnel, en prononçant la radiation d'office des cadres des agenls 


dont à s agit. 


Artlicie 23. 
Pension exceptionnelle d'invalidité. 


L'article 23 de la loi du 3 avril 19% étend le bénéfice de ja 
pension d'invalidité basée sur 97,5 annuités liquidables, qui n'élait 
jusqu'ici reconnu qu'aux fonctionnaires vicilimes d'un attentat vu 
d'une luilte dans l'exercice de leurs fonctions, aux fonctionnaires 
« qui ont exposé leurs jours dans l'exercice normal de leurs fans- 
tions ». 

Le hénéflce du nouveau texte est acquis lorsque l'acte dont la 
conséquence a entrainé linvalidité ou le décès satisfait Simulla- 
nément aux trois conditions suivant 

jo Se rattacher à l'exercice normal des fonclions; 

t 


9% Etre volontaire spontané et facultatif: 


Présenter le caractère d'un acte de dévouement, 


Comme dans les cas actuels d'attribution de la pension d'inva- 
lidité au taux exceptionnel de 75 p. 100, le taux d'invalidité rému- 
nérable doit être au moins égal à celui exigé dans le régime général 
des assurances sociales pour l'attribution d'une pension d'inva- 
lidité dudit résime, 


Allocations à certaines femmes divorcées, 


La loi du 14 avril 1924 reconnaissant un droit à pension de réver- 
sion à la femme divorcée à son profit exclusif exigeait que Île 
divorce ait été prononcé après le 17 avril 1921. 

La loi du 20 seplembre 1948 ne contient plus d'exigence de cette 
nature et la femme divorcée avant celte date dont le mari est 
décédé après le 23 septembre 1918 peut donc prétendre à pension, si, 
bien en‘endu, elle remplit les conditions requises. 

L'arlicie 31 de Ja loi du ? avril 1955 accorde aux femmes divorcées 
à leur profit exclusif avant le 17 avril 1924 et non remarices, rem- 
plissant par ailleurs les conditions requises et dont le mari est 
décédé antérieurement au 23% septembre 198 et qui, par suile, ne 
peuvent prélendre à pension en raison de la non-rélroactivité de la 
loi du 20 septembre 1918, une allocalion viagère calculée à raison de 
1,50 p. 100 du traitement afférent à l'indice 100 par année de service 
accomplie par le mari, à l'exceplion de toute bonification considérée 
comme telle et soumise à toutes les règles posées par l'article L. 123 
du code des pensions pour les allocations viagères accordées à cer- 
laines veuves, 

I en résulte que l'allocation annuelle accordée aux femmes divor- 
cées dont il s'agit ne peut, comme eelle prévue à l'article L. 123 du 


code, êlre accordée que s'il n'existe pas un autre ayant cause du 
fonctionnaire avant obtenu ou pouvant obtenir une pension de réver. 
sion ou une allocation, Dans le cas contraire, l'allocation ne pourra 
être attribude qu'à la date d'extinction des droits de cet ayant cause 


et sous réserve, par analogie avec les dispositions de larticie L. 129 
du code, que la demande d'allocalion soit présentée dans le délai 


l 


d'un an qui suil Celle dernière date. 

La date d'entrée en jouissance de l'allocation qui doit être deman- 
dée, en l'absence d'un autre avant cause pouvant prétendre à pen- 
sion ou allocation, dans le délai de cinq ans à compter du 8 avril 
1955, est fixée par l'article 34 de la loi du 3 avril 195 au fr jan- 
Vier 1955, Sous réserve de l'application des di<posi'ions de larti- 
cle L, 71 du code, 


Article 95. 


Hétablissement dans leurs droits à pension drs veuves remariées 
redetenues veuves 


I. — Camp D'APPLICATION 
Aux termes de l'article L. 62 du code des pensions civiles et mil!- 
laires les veuves rémmariées ou vivant en état de concubinage notoire 
perçoivent Sans augmentation de taux les émoluements dont elles 
bénéticiaient ai.térieurement à leur nouvel état, 
Par ailleurs, l'article 63 de la loi du 20 septembre 1948 avait eris- 
lallisé au montant en vigueur le fe janvier 1948 les pensons des 
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veuves qui s'étaient remariées ou qui vivaient en état de concubi- 
nage no'oire avant la date de promulgation de la loi du 20 septem- 
Dre 193. 


L'article 25 de la loi du 3 avril 195% rétablit sous certaines condi- 
tions l'intégralilé des droits à pension des veuves remariées ou 
Vivant en état de concubinage notoire dont le remariage ou Île 
concubinage a pris fin. 


Par analogle avec les dispositions intervenues en faveur des veuves 
de guerre (art. 16 de la loi n° 5%5-3%6 du 3 avril 19%5) il convient 
d'admettre que lorsque le remariage n'a pas été dissous par le divorce 
mais que la séparation de corps a élé prononcée au profit exclusif 
de ja lemme, celle cj peut bénélicier de l'articie 35. 


Les dispositions nouvelles introduites par l'article % prenant place 
après le deuxième alinéa de l'article L. 6 qui concerne la siluation 
des leimmes divorctes à leur profit, ces dernières, en cas de rema- 
mage postérieur au décès de leur ancien mari, pourront également 
bdénéhicier, si elles remplissent les conditions requises, des disposi- 
tions de l'article %. Par contre, l'article 3% ne permet pas à la 
femme divorcée à son profit exclusif remariée avant le décès de son 
premier mari et qui a perdu son droit à pension en application de 
Varlicle L. 62, %e alinéa, de recouvrer ce droit en cas de nouveau 
veuvage, qué celui-ci soit antérieur ou postérieur à la date du décès 
du premier mari. 


L'arlicle 35 de la loi du 3 avril 195 n'a aucune incidence sur la 
Siluation des veuves litulaires de l'allocation annuelle de l'article 68 
de la loi du 14 avril 192% qui ont contracté un nouveau mariage. En 
eflet, le remariage des intéressées à toujours entraîné la suppression 
du droit à l'allocation annuelle. Les ditpositions de l'article % ne per- 
mellent que de rétablir éventuellement l'intégralité des droits à pen- 
sion de réversion cristallisée à la date du remariage ou à la date 
du 1 janvier 19%8. Elles ne permettent pas le rétablissement du 
droit à l'allocation annuelle qui a été supprimé du fait du remariage 
des intéressées et ne pourrait être conféré à nouveau que par un 
texte exprés. 


Pour les personnels tribulaires du régime de retraites des ouvriers 
de l'Etat, les dispositions de l'article 33 sont applicables aux veuves 
et aux femmes divorcées visées respectivement aux articles 12, IX, 
et 15, 1 de la loi du 2 août 1949. 


L'intervention de l'article 3% de la loi du 3 avril 1955 modifiant 
profondément les bases juridiqnes de l'option que sont appelées à 
exercer, en application de l'article L. 110 du code des pensions, les 
veuves ayant épousé successivement deux fonctionnaires qui, à leur 
décès, ont laissé des droits à pension, il a été admis que les veuves 
bénétiriaires de l'article 35 pourraient exercer, dans le délai prévu 
à l'article R. 3 du code, une nouvelle option justifiée par le rétablis- 
sement à son montant intégral d'une des pensions entre lesquelics 
des intéressées devaient opter et dont le taux était cristallisé, 


IL — Convrrioxs 


Pour bénéficier des dispositions de l'article 35 les intéressées doi- 
vent salisfaire aux conditions suivantes: 


1. Etre redevenues veuves, on divorcées où séparées de corps À 
leur profit exclusif, ou avoir cessé de vivre en état de concubinage 
notoire. 


2. — Condition d'âge: être âgées de soixante ans au moins ou de 
cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure 
à #0 p. 100. L'incapacité de travail des veuves âgées de cinquante- 
cinq À soixante ans devra être appréciée par la commission de 
réforme prévue à l'article EL. 45 du code des pensions civiles et 
militaires et conformément au barème d'invalidité annexé audit 


code. 


3%. — Conditions de revenus: l'article 35 1 subordonne, par ailleurs, 
l'application de ces dispositions à l'une des deux conditions suivantes : 
les revenus des avoirs laissés par le second mari ne doivent pas être 
soumis à l'impôt sur le revenu, ou bien les veuves en question ne 
doivent pas avoir cotisé à la surtaxe progressive de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques pour un revenu net supérieur à 
60.000 F après application de l'abattement à la base et du quotient 
familial correspondant, H n'est pas nécessaire que les deux condi- 
tions soient remplies, simultanément, il suffit que l'une d'elles le 
soit, 


A, — L'application de la première de ces conditions soulève des 
difficultés considérables tenant, d'une part, à l'impossibilité de dfter- 
miner d'une façon constante et continue, dans les revenus de la 
veuve, la fraction qui provient des avoirs qui lui ont été laissés 
par son deuxième mari, et, d'autre part, au fait que le service de 
la pension devrait être suspendu ou rétabli suivant la plus ou moins 
bonne gestion par la veuve desdits avoirs. Par ailleurs, les avoirs 





laissés à sa femme par le deuxième mari peuvent comprendre des 
biens meubles de grande valeur intrinsèque, mais ne rapportar 
aucun revcuu, 


Aussi afin d'éviter toutes contestations, a-t-l paru préférable, pour 
l'appréciation de la condition en cause, de se placer à un mom::t 
déterminé dans le temps: la date d'ouverture de la succession 
d'examiner, conformément à la volonté évidente du législateur, :i 
à cette date les moyens d'existence laissés à la femme du chef à 
son mari lui permettent ou non de remplir ladile comdilion de 
ressources. 


Pour l'appréciation de cette condition, il n'y a lieu de retenir que 
les revenus qui proviennent du enari, à l'exclusion de ceux pro\: 
nant des biens propres de la femme ou de sa part dans la commu. 
nauté, On prendra, par contre, en considération, les revenus corre 
pondant à son usufruit et aux biens dont elle hérile en pleine 
propriété, 


Le montant de ces revenus sera apprécié de façon forfaitaire: j! 
conviendra de faire application à ces biens du taux d'intérêt légai, 
soit actuellement 35 p. 400, élant observé que s'agissant d'une condi- 
tion de ressources, 11 y aura lieu de capitaliser les biens laissés en 
usufruit sur la valeur qu'ils auraient eue en pleine propriété, sa: 
leur faire subir la décote habituelle. 


La réalisation de cetle condilion au moment du décès du mari 
entraine automatiquement pour la veuve le rétablissement compil 
et définitif de la pension, Au cas où les revenus laissés par le mari 
sont d'un montant tel qu'ils sont soumis à l'impôt sur le revenu, 
la femme ne peut obtenir satisfaction qu'au titre de la deuxième 
condition, 


Dans les cas où le décès du second mari est intervenu avant !e 
8 avril 1955, il convient également de faire application des règle 
précitées en se plaçant à la date de ce décès pour apprécier les 
condilions, compte tenu dé la législation fiscale qui était en vigueur 
à la mème daie, 


B. — La femme pourra également obtenir le rétablissement de «1 
pension, si elle est assujellie à la surtaxe progressive pour un revenu 
net inférieur à 60.000 F. 


Cette condition, qui peut ne pas se trouver remplie lors de !1 
dissolution du mariage mais être satisfaite ultérieurement ou, in\ 
sement, par suite de l'évolution de la situation patrimoniale de Ja 
femme, doit être appréciée annuellement suivant les mêmes modi- 
lités que celles retenues pour les veuves de guerre. 


Lorsque les veuves visées à l'article 35 cotisent à la surtaxe pro 
gressive pour un revenu net taxable supérieur à 60.000 F, il dut 
leur être servi une pension différentielle égale à la pension mn: 
male réduite du montant du dépassement, sans que cette pension 
différentielle puisse être inféricure au montant de la pension cr 
tallisée en application de l'article L. 62 du code ou de l'article 6 
de la loi du 20 septembre 19148. 


II, — AMMCLE 95, PARAGRAPHE JL — ALLOCATIONS 


L'article L 123 du code des pensions accordant à certaines veuves 
n'ayant pas droit à pension une allocation viagère subordonne ce 
droit au non remariage de; intéressées, L'article 35, paragraphe 1!, 
reconnait le droit à l'allocation viagère de l'article L. 123 du code 
aux veuves remarites redevenues veuves. Les veuves remarites 
divorcées à leur profit exclusif ne peuvent dans l'état actuel du 
texte bénéficier des dispositions de l'article 35, paragraphe II. 


IV. — MODALITÉS PRATIQUES D'APPLICATION 


D'une façon absolument générale, le rétablissement de l'intégralité 
des droits à pension des veuves bénéficiaires de l'article % doit 
donner lieu à une nouvelle concession de la pension dont elles sont 
titulaires. 


a) Constilution des dossiers. 


Les veuves intéressées devront demander le bénéfice des nouvel 3 
dispositions à l'administration d'origine du mari au titre duquel elles 
ont droit à la pension dont elles sollicitent le rétablissement. Les 
pièces nécessaires à la constitution des dossiers correspondent aux 
conditions posées par l'article 3%. 


4e Etat civil. 


Les veuves remariées redevenues veuves devront prouver la mort 
de leur dernier mari par la production d'un acte de décès. Les 1n1°- 
ressées ayant pu contracter plusieurs mariages, il sera également 
exigé un extrait d'acte de naissance délivré au plus 10t à la date 
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y. a demande et dont le: mentions marginaes permettront d'éla- 
le de décès produit concerne ie dernier mari. 


jes veuves originaires des terriloires d'outre-mer dont Ja nais- 


Ji d pas CU E enregistrée dans les conditions prévues par le code 

{ extrait d'acté de naissance sera remplacé par un procès- 

: ;! d'enquête établi par les aulorités de polire locale et indi- 
, . + . 

si les intéressées se trouvent ou non liées par une autre 


ibre ou Kzgilime. 
res remariées divareces on sépartes de corps à leur profit 


t produire, en plus de l'extrait susvisé de leur acte de mais 


1 


ve, une copie du jugement de divorce ou de séparation de corps. 

l veuves avant cessé de vivre en élat de concubinage notoire 

à roduire l'extrait susvisé de leur acte de naissance et, si 

ige a pris fin par le décès du concubin, un acle de 

“cos de ce dernier. Si l'union libre a pris fin pour ur itre cause 

e le décès du compagnon, l'administration d'origine devra deman- 

À u préfet de prescrire une enquèle de police à l'effet d'établir 

icubinage précédemment constaté a effectivement pris fin 

’ \ veuve n'a pas dépuis contracté une nouveile union libre ou 
lg 


20 Condition d'âge et d'invalidité. 


La condilion d'âge sera appréciée compile tenu des pièces d'état 
cv. versées an dossier et les demandes présentées ne devront élre 
instruiles que dans la mesure où Ja condilion d'âge correspondant 
à la silualion,des intéressées sera réalisée. 

Les veuves âgées de cinquante-cing à soixante ans et invoquant 
k ncapacité de travail devront comparaitre devant la commission 
le réforme qui évaluera leur invalidilé. Si celle-ci est égaie ou 
supérieure à 80 p. 100, le procès-verbal de ladile commission sera 
versé au dossier. 


so Condition de fortune. 


Si la veuve estime salisfaire à la première condition prévue 
ci-dessus (IF, 3, A), elle devra produire une copie de la déclaration 
de succession du mari décédé élablissant la consistance et la valeur 
de: biens laissés en toute propriété ou en usufruit à la veuve. Dans 

hèse où l’administraiion rencontrerait des difficultés pour, au 

de ce document, déterminer la valeur des biens laissés à la 
veuve, elle devrait demander des précisions complémentaires à l'inÿ- 
pecteur de l'enregistrement du dernier domicile du défunt, 

Si le deuxième mariage a pris fin par le divorce ou si les époux 
sont séparés de corps, il n'y a pas bien entendu de déclaration de 
succession. 

Il convient de tenir compte des avoirs qui ont pu être acquis par 
la femme en vertu des conventions mmatrimoniaies de celte union 
el éventuellement de la pension alimentaire qui a pu être accordée, 

Si la veuve invoque .la deuxième condition prévue ci-dessus 
11, 3, B), elle devra produire soit un certificat de non imposition à 
la surlaxe progressive soil un exirait des rôles concernant l'impo 
slon à celle surlaxe. 


b) Liquidation et concession des nouvelles pensions. 


Si l'ensemble des conditions exigées se trouvent remplies, l'ami 
twalion établira des proposilions de revision des pensions déjà 
concédées aux intéressées sur la base des émoïuments afférents au 
grade détenu par le mari cuvrant droit à la pension et successive- 
ment en vigueur depuis Lx date d'ouverture du droit au rétablisse- 
nent de la pension. Celle dale qui fixe le point de départ de la 
iveile pension sera fixce: 


* 


Au 8 avril 1955 «i le remariage ou le concubinage a déjà pris 
à celle date et si les conditions d'âge et de fortune sont remplies 
à celle même date; 


€ 


A la date de la dissolution du mariage ou de la fin du concu- 
tuage si elle est postéricure au 8 avril 1955 et si les conditions 
d'âge et de fortune sont remplies à celle date; 


A la date où les conditions d'âge et de forlune sont remplies si 
tie est postérieure au 8 avril 1955 ou à la date de dissolution du 
Inariage où de fin du concubinage lorsque celle-ci se place après 
4 S avril 1955. 

Lorsque la condition de fortune retenue est cele prévue au IT, 1, B 
ci-dessus, elle <cera réputée remplie au fe janvier de l'année au 
Cours de laquelle les rôles apportant la preuve de la satisfaction à 
celle condition auront été mis en recouvrement, 

Bien entendu, le rappel des arrérages sera éventuellement liruilé 
dans les conditions prévues par l'article L. 74 du code des pension: 
de relraite, 








Les bordereaux de liquidation, arrêtés de concession, brevets et 
fiches de payement de la nouvelle pension devront étre revelus, à 
l'emplacement réservé à l'indication des textes en vertu desquels 
la liquidation est effectuée, de la mention suivant 


« Loi n° 25-36 du 23 avril 1955, art, 35 » qui s'ajoulera à celles 
ù té 


des textes au titre desquels la pension iniliüle à € concédée, 

En outre, lorsque le rélablissement de la pensis de la veuve 
sera opéré au titre de la deuxième condilion (H, 3, 1 indication 
au « InoI lant du luel » de la pen RE era Si vV a Leu iv it du 1 


mention « Ramené à... (montant de la pension différentielle égale 


à la différence entre la pension intégrale et la fraction du revenu 
net imposable excédant 60.000 1 Le « montant actuel » sera dan 
la méme hypothèse suivi d'un renvoi (1) à la mention suivante 
qui devra figurer à l'emplacement réservé aux observalions: « Lor 

que la titulaire est imposée à la surlaxe progressive pour un revenu 
net excédant 4000 F, la pension de réversion est diminuée de la 
fraction du revenu nel imposable excédant 60000 EF sans pouvoir 
être inférieure à. (montant de la pension cristallisée anterienre- 
Miche pPOTOUt » 


Après la concession de la nouvelle pension, les romplables du 
Trésor seront ainsi en mesure de déterminer les droits des intéres- 
sées en fonction de leur imposition à la surtaxe progressive et 
compte tenu des instructions qui leur seront adressées par mon 
département. 


Article 36. 
Application de l'article L. 112 « bis » du code des pensions. 


L'article L. 412 bis du code des pensions introduit par l'article 6 
de la loi du 2 février 1953 aménage les règles de détachement, en 
ce qui concerne le calcul des retenues pour pensions et des pen- 
sions elles-mêmes, pour les fonctionnaires occupant certains emplois 
supérieurs. Cerlaines difficultés d'interprétation ayant fait obstacle 
jusqu'ici à l'intervention des mesures d'application, l'article 936 de 
la loi du 3 avril 1955 a reporté du 1e avril 1933 au 21 décembre 19:5 
la date d'expiration du délai imparti par la loi du 3 février 1959 pour 
demander le bénéfice de l'article L. 112 Lis du code des pensions. 


Les disposilions de l'article L. 112 bis en question donnent lieu 
aux commentaires suivants : 


Sous l'empire de la législation résultant de la loi du 19 octobre 
1946, certains emplois supérieurs ne comportent pas tous les avan- 
tages prévus par ladite Joi, du fait que les fonctionnaires qui sont 
appelés à les occuper soit par la procédure du détachement, soit 
de toute autre manière, y sont nominés mais ne peuvent y être titu- 
larisés, 


Celle situation présente certains inconvénients pour les intéressés 
lorsqu'ils sont ultérieurement détachés notamment dans les entre- 
prises ou organismes visés à l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946 
car ils ne peuvent conserver leurs droils à pension qu'au titre de 
l'emploi dans lequel ils ont été titularisés. 


L'article L. 112 bis du code des pensions a pour objet de remédier 
à cet meconvénient en permettant aux fonctionnaires dont il s'agit 
d'acquérir leurs droits à pension sur le traiement de l'emploi 
supérieur, 


] BixéricrimnEes 


D'apiès les termes mêmes de l'article L. 112 bis, le bénéfice de la 
mesure est accordé aux fonctionnaires en actlivilé où en retrail 


a) Tribulaires de la loi du 19 octobre 1946 et du régime de pension 
de la loi du 20 seplembre 1958; 


b) Nommés au cours de leur carrière: 


Soit dans un des emplois dont l'affectation est à la discrétion du 
Gouvernement + qui sont énumérés par le décret ne 4#910% du 
20 juillet 1949 (Journal officiel du 2 août 1959 


Soit chefs de cervice, directeur-adjoint ou sous-directeurs dans 
une administration centrale de ministère ou dans une administra 
tion de l'Etat assimilée avant les unes ou les autres un caractére 
de permanence conerétisé par l'existence d'emplois dont les titu- 
laires sont tributaires du statut des fonctionnaires. 


En fait, les conditions prévues seront remplies par les agents oceu- 
pant les emplois désignés ci-dessus au titre du personnel adminis 
tratif titulaire dont il est fait élat dans le budget de chaque dépar 
tement ministériel. 


c) Ayant exercé cet emploi pendant deux ans, c'est à dire l'ayant 
occupé pendant celte période dans une position statutaire valable 
pour la retraile, étant précisé que la période de détachement peut 
Ctre considérée comme correspohdant à l'exercice de l'emploi, 
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di PBéla ss ju'ils exer t un des emplois désignés au de la subvention ci-dessus visée, une somme compensatrice ra 
paras!r a PI l'article 9% de la loi du pouvant excéder en aucun €as la différence entre le prix 
19 e 1 : 1, d tte position, acqnérir d'autres caf de ces marchandises avant le 26 janvier 1%M48 et leur : 

d M) septembre 1948 que ceux veau prix caf après cette date, majoré des frais a:cessotres, 
__ « Art. 4. — 12 droit au versement de celle somme comper 
satrice résultera, pour les marchandises de première nécessits 

il ü dé d'origine étrangère quelconque, d'une mention spéciale port 
sur les licences d'importation et signée par l'autorité locale 

: de M'ontite (E. 600 ( # nb at sariites chargée d'accorder lesdites hcences et, pour les marchandises 

se : order Monge cr de première nécessité originaires du territoire douanier frar- 
qu remplissent certaines conditions : cais, des territoires français d'outre-mer, du Cameroun, du 

a ls d faire une demande expresse qui, à peine de for- Togo, de la zone francaise du Maroc et de la Tunisie, des Etats 
élusion. doit être adressée à l'adininistration dont ils relèvent et associés du Viet-Nam, du Laos et du Cambodge, de la certifie: 
qui a | l'initiative du détachement dans le délai de trois mois tion d'entrée par l'autorité locale, au vu des documents 
suivant éhement douaniers. 

Dans l'hypothèse où le détachement a été prononcé avant que les « Le versement de son montant aux importateurs bénéf- 
Intéressés aient effectivement occupé l'emploi supérieur pendant ciaires sera effectué par le trésorier-payeur dès la réalisation 
deux à est dat | tro mois qui suivent l'expiration de cette des importations, sur présentation des factures, au vu des 
périou leux ans que la demande doit être présentée. mentions et certifications ci-dessus indiquées. » 

Pour les fonctionnaires en activité où à la retraite ayant occupé + A 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ha date du fx janvier 1953 un emploi supérieur, le délai expire ques et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
le 31 décembre 1955 cun en ce qui le concerne, de l'exécution du | mg < décret, 

ne L'or. nds dos Mldiionti se tuile das qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 
Phee 2. A D 2 s ds !n dotle viatire” 2 TRS ainsi qu'au Journal officiel des îles Saint-Pierre et Miquelon, et 

) Et PERRET sit Gti ie inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
déta uni mer. 

M Is continuent à verser les retenues sur le traitement de Fait à Paris, le 8 novembre 1955. 


l'emploi supérieur à compter du jour où ils y om été nommés et les 
établissements ou entreprises doivent effectuer le versement complé- 
mentaire de 12 p. 100 sur les mêmes bases. 

Rien entendu, en cas de force majeure ne permettant pas le 
versement de la part de l'employeur, ou dans le cas de détachement 
auprès d'établissements privés, c'est à l'intéressé lui-mème qu'il 
oppartiendra d'effectuer les versements correspondants. 

H devra être procédé pour les fonctionnaires en service détaché à 
la régularisation des retenues calculées sur les bases ci-dessus, à 
compier de teur mise en service détaché, 

€) Enfin, l'article L. 112 bis du code ne pourra s'appliquer que 
si les fonctionnaires sont mis à la retraite (ou l'ont été s'il s'agit 
de pensionnés) alors qu'ils occupent un des emplois dans lequel 
ils ont été délachés au titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 
1946 même S'il ne s'agit pas du mème emploi que celui dans lequel 
a été opéré le premier détachement. Sont donc exclus du bénéfice 
de ce texte les fonctionnaires dont le détachement a pris fin 
depuis six mois au moins lors de leur admission à la retraite. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERME PYLAIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finanres 
et aux afjJaires éronomiques, 
GILMENT JULES,. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consent, 
JEAN MEDECIN. 
Se 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-1473 du 8 novembre 1955 modifiant les articles 3 
et 4 du décret n° 48-1621 du 15 octobre 1948 fixant les condi- 
tions d'application de la loi n° 48-1077 du 7 juillet 1948 
portant création d'un fonds de compensation des iles Saint- 
Pierre et Miquelon. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1077 du 7 juillet 1%8 portant création d'un 
fonds de compensation des iles Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu le décret n° 48-1621 du 15 octobre 1%8 fixant les condi- 
tions d'application de la loi précitée, 

Décrète : 

Art. {®, — Les articles 3 et 4 du décret n° 48-1621 du 15 octo- 

bre 1913 sont remplacés par les articles suivants : 


« Art. 3. — Le fonds de compensation allouera aux importa- 
teurs de marchandises de première nécessilé, dans les limites 





EDGÂR FAURE. 
Par 12 président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Ouveriure d'un examen professionnel pour le recrutement 
de condicteurs d'automobiles. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil et le secrétaire d'Etal aux finances et aux 
affaires écunomiques, 

Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant slatut général des fonclion- 
naires ; 

Vu le décret ne 70-1532 Au 9 décembre 1990 portant D 
d'administration publique pour le statut particulier des conducteurs 
d'automobiles du ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrèlent : 


Art, fer, — La date d'ouverture des épreuves de l'examen pro- 
fesssunnel destiné à pourvoir trois emplois de conducteurs d'aulo- 
mobiles de 2° catégorie dans les services ex!érieurs du ministère de 
l'industrie et du commerce et un emploi de conducteur d'automohi'e 
de 2 catégorie à l'administration centrale du ministère de l'indus 
trie et da commerce est fixée au 7 décembre 1955. 

Art. 2 — Je directeur de l'administration générale du ministère 
de se et du commerce est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1955. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BOUFFANDEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux Jinances et aux afjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
KR. MATHEY. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
LETROU. 
——-0 ©- 
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d Administration centrale. MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 
! var arrôté en date du 7 novembre 19% M. Nicolle (André), ’ : 
ecrétaire d'administration de fre classe, fer échelon, à c « 
+ du fer mars 1954, à été, compile tenu d'uue majoration d'an Modification ce l'arrûté du 11 mars 1954 fixant les caracteristiques 
pour servies Imilitrires de 4 mois 27 jours, ac-onlée le des losemenis économiques et famiiiaux. 
+ 1932 et non utiisée pour l'avancement dans la Ÿe classe, 
au : ecrétaire d'administration de fr classe, 2e échelon (indice Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre des 
t . compter du 4 oi » 1955. ’ ] i i ] L ] 
its : mptet du 4 octobre 1955 finances et des affaires économiques et k ccrétaire d'Elal aux 
nt "TEE finiätit et aux aflaire CCOHLONM HE Le 
» es 
Vu l'article 2? de la loi 1 “IS d 15 avril 19 facilitant la 
A | construction de logements économique 
des | MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, Vu le décret ne 188 du 2? août 1250, modifié par le décret 
je e ne 5219 du 15 janvier 1952, le décret ne 53208 du 16 mars 1953, 
» DES TRANSPORTS ET DU TOURISME le décret ne | [Loi] du » 7 pt mbre 19 “3 el le décret n: NA A du 
11 mars 1%4: 
n o nés . 1 le décret no 50899 du, 2? août 1950, modifié par les décrets 
E puectation définitive au ministère des travaux publics, des trans- A: - Le € e . ve OT du " v” Pr 
lA- ; a ne pe ee. Fe . do ul à ativu be ln bn) Î ai! ; ne rt 
_ ports et du tourisme d'un terrain et d'un pavilon y édifié situ facts pe cg à Te. ou Pr 
et ; 16 mars 1953, no 5301 du 25: septembre 193 el ne 542% du 
* a Breil-sur-Roya (Atpes-Maritimes). à snees #54: 
et . d Vu l'arrêté du 11 mars 1954 fixant les caractéristiques des loge- 
re- 1» ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ments économiques el familiaux, 
é ecrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
“tor 
Vu te décret ne 494313 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation Arrélent 
nine ubles d MPANIAUX OU détenus en jouissance à un titre quel- Art, 4er Le tableau figurant à l'article ter de l'arrêté du 11 mars 
par l'Elat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novembre 1968 fixant les caractéristiques des logements économiques el fami 
: s à . à ; : u aux est complété comme suit 
\ décision du rninisire des travaux publics (direction générale Noux . - 
mins de fer et des routes) en date du 25 juin 19%; a EE = ns 
\ axis favorab'e émis par la commission centrale de contrôle SURFACE 
‘ pérations immobilières au cours de sa séance du 26 juillet 19%», | habitable 
L l TYPE COMPOSITION DU LOGEMENT av 2 MR P) 
Arrétenl: Mu sen ut Maximum 5 
Art fer, — Sont aflectés à titre définilif au ministère des travaux ES” ER mt ca 
f des transports et du tourisme (direction du personnel, de M° M* 
nplabilité et de l'administration générae), en vue de linstal- F 1. Une pièce principale, cuisine, salle 
du logement de l'ingénieur et des bureaux du service des ER Wilisioiiseieis PR TOR Le », 30 
un j et chaussées, un terrain de #4 mètres carrés et un pavillon 2 
=— fé d'un étage sur rez-de-chaussée et sous-sol portant le ne 27, F 1 bis [Une chambre avec cabinet de toilette 1 
sur le territaire de la commune de Brei!-sur-Roya, en bordure OÙ DICAPÉ. .. ssscroécnénecesessocése 12 13 
ancienne route nationale ne 201 B, et figurés par une teinte - à * 
CE ve elle sur le plan annexé au présent arrêté. —————————————— = — 
t 2, — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de Art, 2. — Les logements du type F 1 bis doivent être exclusive- € 
ministralion généraie au ministère des travaux publics, des ment destinés à l'habitation principale de personnes logées en com- _ 
orls el du lourisme et le chef du SOI VICO des domaines au mun et pouvant, éventuellement, disposer de services collectifs L 
lariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont (cuisine et salle à manger communes, elc.). Hs sont dotés de 2 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécntion du présent l'éclairage ét pr t D dhindies dd ccumulient cu init ina € 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française. SOS PERS, CS En, CORERSRR CL COREERERL QU RER £ 
un w.-c ét une douche pour cinq logements 
L Fail à Paris, le 20 octobre 1955. La location de ces logements ne devra } revélir un caractère Le 
iX , : 
Le ministre des travaux publics, lucratif. e) 
n. des transports et du tourisme, Art. 3. — Le tableau figurant à l'arlicle 2 de l'arrélé du 11 mars 
Pour le ministre et par délégation: 1954 susvisé est complété comme suil: el 
at Le directeur du cabinet, qe _—— ——— —Z ñ 
irs IIFNRI ZIEGLER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances TYPE PRIX DE REVIENT nr 
et aux afjaires économiques ce EC - > 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: + 
D- Le directeur général des impüts, PFisssiés suis Ésnhoseeriors mé 1.000.000 F. FA 
Lo ROBENT BLOT. ; ; e 
de PF D'LA Dlidsisssetodsssétssosséessss 200.000 F, 
l'e ++ 
15 (Le reste du tah'eau sans changement } 
Conseil supérieur des transports. A 
re s— "2 Le prix de revient fixé pour le logement du type F 1 bis s'en- 
4 tend, exclusion faite, le cas échéant, di dépens atférente aux 
Par arrêt£ du 4 novembre 1955, M. Poirier, directeur des affires locaux communs (cuisine, salle à manger), mais y compris celles 
( niques €° du matériel naval au minislère de la marine mar- relatives aux dégogements et locaux sanilaires (Ww.c., douches) 
le, est nominé membre "du conseil supérieur des transports, en des étages courants 
lacement de M. Desforges, 4 n 
CL , ? Art. 4. — Le directeur général de l'aménagement du territoire, le 
+. directeur de la construction, le directeur du Trésor et le directeur 
le, du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
&Æ” cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Oniciers de port. République française, 
e Fait à Paris, le 12 novembre 195. 
Par arrèlé en date dn 27 octobre 1955, M. Commes (Auguste), 
éous-lieutenant de port de 2 classe à Bordeaux, a été affecté, en la Le ministre de la reconstruction et du logement, 
I! + nr D compiler du 16 novembre 1%, au port de Nice, en Pour le ministre et par délégation: 
remplacemen > M. Meo ») ] 
ù vent de M. Meon, appelé à un autre poste. Le directeur du cabinet, 
ee YVES LE FONTZ. 
1, Le ministre es finances et des affaires économiques, 
Ponts et chaussées. Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
,Rectifieatif an Journal officiel du 21 octobre 19%55, page 10419, PHRRE Daes. 
. e F "pa + , i N : . 
nee 6 ligne, au lieu de: « Wadmall », lire: « Wald- Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
> ” GILBERT JULKES, 
——————+L+ee ——— 0e 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ET TELEPHONES 
Afloctation définitive au ministère des postes, télégraphes et ASSEMBLEE NATIONALE 


téléphones d'une partie du Château Bercheny, à Commercy 


(Meuse). 





Le Omministre des postes, télégraphes et téléphones et le secré- 


Lure d'Etal aux finances el aux affaires économiques, 


Vu le décret no 4913 du 27 seplembre 1949 relalif à l'afec- 
domamaux ou détenus en jouissance à un 


lation des immeubles 
l'Etat, modifié par le décret n° 5510M du 


ture quelconque par 
» hovembre 13, 
Vu le procès-verbal de remise à l'adiministration des domaines 
en dale du 109 mars 128; 
Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrile 
des opérations immobihéres poursuivies par les services publics 
ou d'intérêt publie au vurs de sa stance du 12 octobre 1965, 


Arrèlent 


Art, Ier, — Ext affectée à titre définitif au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones, en vue de l'installation de l'hôtel des 
postes, une partie de l'aile gauche du château Bercheny, à Com- 
merey, d'une superficie de 12 mt, appartenant à FElat, cadastrée 
ne 421 P, sechion E, et telle quete figure en rouge au pan qui 
demeurera annexé au présent arrété, 

\rt ® L'affectation donnera lieu an versement par le budget 
anmeue du  mmimistére des télégraphes el téléphones au 
budget général d'une indermmilé de 300.040 F. 


purs be < 


At 7 — Le directeur des bâtiments et des transports au ministère 
des postes, telégraphes et téléphones et le chef du service des 
domaines an secrélariat d'Etat aux finances et aux affaires éca- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française, : 
Fait à Paris, le 31 octobre 1955 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général, 
A. LABROUSSE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires économiques, 
lour le secrélaire d'Elat el par délégation: 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par décision du directeur de l'imprimerie nationale en date du 
2% octobre 195, M. Alboucret (Robert), candidat mililaire classé, 
a été nommé à un emploi réservé d'ouvrier temporaire qualifié 
(spécialité: papeler rogneur), 


— 229 —— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrôlé du %8 octobre 1955, MM. Casabianca (Charles) et 
Fazi (François), qui ont subi avec succès l'examen ouvert pour 
l'accès à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées au 
titre des emplois réservés, ont été nommés adjvints techniques 
stagiaires des ponts el chaussées. 

Ces disposilions ont eflet du 17 novembre 19%5. 








—+ © ©- 





Ordre du jour du mardi 15 novembre 1955, 


A quinze heures. — SÉAXE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour, 





Commission des pensions. 





Séance du samedi 12 novembre 1955. 

Présents, — MM. Barry (Diawadou), Berthet, Cherrier, Dixmier, 
Dravens, Mines Gabrel-Péri (Mahilde), Guérin (Roc, MM. la 
LCoutaller, Mouton, Pradeau, Tourné, 

Suppléants. — MM. lenoy (de M. Casanova), Bil'al ‘de M. 
blatt). 


à LT © 





Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le mer-redi 16 novembre 
195%, à neut heures trente (local de la commission ne 22): 

IL. — Audilion des représentants de l'institut national des appel. 
lation: d'origine et de la fédération des vins doux na:urels sur 4 
proposition de loi (ne 108%) de M. Badie (cépage « clairelle »),. 

I. — Suite du rapport de M, Jean Léon sur la proposilion de loj 
(ne 10159) de M. Badie (cépage « claire le +»), 

IH, — Rapports de M. Gau sur: 

La proposition de loi (no 11718 


République tejrirelle de Die); 
Le projet de loi (ne 1159%) (convention internationale pour l'uni- 


flcalion des méthodes d'analyse el d'apprécialion des vins), 


modifiée par le Conseil de la 





La séance de la commission du suffrage universel, des lois conti. 
lutionne.les, du règlement et des pétitions, suspendue le 12 noverm- 
bre 195, sera reprise le mardi 15 novembre 1959, à dix heures (local 
de la commission ne 249): 

Examen du rapport de M. Paul Ribevyre sur le projet de lot 
(ne 11801) relalif à certaines cpu: concernant l'é'eclion des 
membres de l'Assemblée nationale, 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence consiiluée conformément à l'article 34 du règ'e 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de qua'orze membres au moins) est convo- 
quée par M. le président pour le manii 15 novembre, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidence. 


e 
ee ee] 





hs 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


mani} 





Ordre du jour du mardi 15 novembre 1955. 


A neul heures trente. — 1° SAGE PUBLIQUE 


Discussion éventuel'e, en deuxième lecture, du projet de loi re'a- 
tif au renouvellement de l'Assemblée na'iona'e. 


A quinze heures. —— 2° SÉANOE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

I, — M. Jacques Debü-Bride! rappeile à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'article HE de l'accord de coopération économique, 
signé par la France el ‘es Etals-Unis le 2% juin 1938, prévoil une 
procédure de consullation entre les deux gouvernements au sujet 
des projels d'investissements en France de bailleurs de fonds arne- 
ricains auxquels la garantie du gouvernement américain serait acor- 
dée en verlu de la section ME de la loi américaine de coopr'a- 
lion économique de 198; que par la suile, les disposilions £grne- 
rales de l'arlicle MI ont été précisées dans deux ‘'elltres echan- 
gées par les deux gouvernements les 9 et 22 juillet 1932: et demanda 
comment il se fait que cel échange de leltres m'ait jamais éd 
publié, (Ne 612.) 
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M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
bien vouloir Tdi faiée”"cünhaitre * 1° les dispositions qui ont 
par la représentation française auptès du gouvernement viet- 

pour protester contre les attaques injustes et injurieuses 

7 agents des services français ont été récemment l'objet 

part de la presse vietnamienne; bd) pour exiger la lhihération 
vens francais récemment arrétés de façon arbitraire: €, pour 


e protection efficace des citoyens français contre les atten 
ils sont l'objet; 2° quelles dispositions ont, en fait, été 
l'initiative du gouvernement vietnamien et de la repré 


française pour garantir et protéger, sur le terriloire du 
Num et dâns le cadre ‘dé la législation imtérieure de ce 
vie, les droits et les "hiens des citoyens français contre 
ts et les allteintes de tous ordres aux libertés essen 
615.) 
M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
s'il entend orienter la politique européenne de la France 
ens de la supranationalité, c'est-à-dire dans le cadre de la 
rope, ou, au contraire, dans le cadre de l'union de | Europe 
tale. (No 646.) 
M. Léo Ilamon demande à M. le ministre de la santé publi- 
de la population quelles mesures il compte prendre au 
où le décret du 20 mai 1955 supprime le financement défi- 
l'allocation logement par le prélèvement sur le fonds nalio- 
mélioration de l'habitat, qu'avait institué la loi du 1 sep 
{948 — pour réserver au financement et à l'amélioration 
estations prévues par la loi du 2? août 1%%6 l'ensembe des 
“es actuelles des caisses d'allocations familiales, (N° 648.) 


M. Iloucke expose à M. le ministre de l'agricullure que, fai- 
te à une demande du maire de la ville de Bailleul (Nord), 
à l'extension du rayon de vaccination antiaphteuse obliga- 
avec livraison gratuite du vaccin, la direction des services 
naires du dépariement du Nord adressait immédiatement par 
e, à la date du 4 juillet 1955, aux services du ministère de 
ire, une première demande de 20 litres de vaccin O2 A5 et 
litres de vaccin C, demande qui fut, du reste, confirinée par 
n date du à juiliet 195%; que, par suile de l'extension de 
mie, une deuxième demañde lui était effectuée à la date 
juillet, par téléphone et par lettre, pour obtenir une quantité 
du vacein; qu'une troisième commande lui [ut adressée, à. la 
lu 11 juillet, de 40 litres de vaccin 02 A5 et de 20 litres de 
C; que, malgré les interventions répétées aussi bien de la 
lu maire de Bail:eul, que de celle de la préfecture du Nord et 
moi-même, ce vaccin n'a pas encoré élé livré à ce jour, 45 juilet 
que, d'après les explications fournies, il apparaitrait que ce 
1 de livraison serait dû au fait que l'1. F. F. À., à court de 
n, se serait vue dans l'obligation d'en effectuer la commande 
en suisse, I] attire l'attention de M. le ministre sur les conséquences 
ibement dramatiques qu'entrainent de tels retards de livraison 
* l'impatience si légitime des cultivateurs et des services vété- 
*s responsables dans une région qui subit, en 1951, des ravages 
nes par suite de l'extension rapide de l'épidémie: s'étonne que 
F, F, A. ne puisse faire face plus rapidement aux ccmmanles 
lui sont faites d'urgence, el dernande à M. le ministre de bien 
ur prendre toutes mesures pour que les livraisons de vaccin 
phteux puissent être effectuées désormais dans les délais les 
rapides, première condition pour combattre efficacement la 
aphleuse el en empêcher l'exter n à d'autres régions. 

619.) 


2 


- Suite éventurile de la discussion, en deuxième lecture, du 
de loi relatif au renouvellement de l'Assemblée nalionale. 

3, — Discussion, en troisième leciure, de la proposilion de loi, 

rioptée par l'Assemblée na!iona'e, modifite par le Conseil de la 

blique, adontée avec modifications par l’Assemblée nationale 

sa deuxième lecture, modifiée par le Conseil de la Répub:ique 

<a deuxième lec'ure, adoptée avec motiicaiions par }’Assern- 

natisnaïe dans sa troisième lecture, relative à la réorganisation 

ipale en Afrique ocçidenia'e française, en Aïrique équaloriale 

ise, au Togo, au Crmeroun et à Madagascar, (Nos 519, année 

: 12, 192, 156, 971, 499, année 195; 93, session de 1955-1956. — 

M. Longuet, rapporteur de la commission de la France d'outre-mer.) 


— Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
ssemblée na'ionale, terrdant à insérer dans le déeret ne 53-1186 
20 novembre 1953, porlant réforme des lois d'assistance, un 
le 40 bis reiatif aux ‘aux de la majoration spéciae ou de l'alla- 
on de compensation accordée aux grands infirmmes, (Nos 398, 
e 196: 15 et 101, session de 143-1956. — Mine Marre!lle Delabie, 
rieur de la commission de la farmile, de la popu:alion et de 
santé publique.) 


5. — Liscussion, en deuxième lecture, de la propo-ilion de li, 
loptée par l’Assemblée naïionale, modifiée par le Conseil de Ja 
République, adoptés ave: modifications par l'Assemblée nationale 
ns sa deuxième lecture, tendant à compléter le: articles 162, 49: 
t! 367 du code d'instruction criminelle et l'article 55 du code pénal. 
Nos 180 312, année 1955: 77 et 107, session de 1955-1956, — M. Gas- 
Charlie!, rapporteur de la commission de la juslire et de légis- 

on civiie, criminelle et conmer:iale.) 


6, — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemb'ée natio- 

ue, modifiant les arlices 172 et 173 du code des postes, télé- 
:raffhes et télénhones, et la oi ne 49-1093 du 2 août 1949 relative 

la publicité des protêts. (Nos 401, année 19535, et 109, session de 
15-1956, — M. Jean Geoffroy, rapporteur de Ja commission de ja 
Jislice et de législation civic, criminelie et commerciale.) 





7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
complétant l'article 610 du code d'insgruclion criminelle, (N°s 41, 
année 1%55, et AUS, session de 1%05-195%, - M. Gaston Charlet. ra p- 
porteur de la conunission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle el commerc.ale.) 

8. — Discussion du projet de loi relatif aux jugements par défaut 
rendus par les tribunaux de commerce, (Nes 199, année 1955, et 111, 
æssion de 4955-1956, — M. Delalaïfde, rapporteur de la commi-sion 
de da justice et de législation civile, criminelle el commerciale ) 


9. — Discussion du projet de loi tendant à reconnaître la person- 
nalité juridique des sociétés civiles, (Nes 504, année 1955, et 106, 
session de 1955-1956. — M. Carcassonne, rapporteur de la commission 


de la justice et de législation civile, criminelle et commerci 

10. Discussion de la proposition de loi de M. Le Sassier-Bo;sauné 
tendant à modifier l'article %5 de la loi de finances du 14 avril 1953 
relatif aux infraclions aux dispositions législatives et réglemeutaires 
en malière de coordination et d'harmonisation des transports ferro- 
Viaires et routiers, (Nos 978, année 1955, et 110, session de 1955 1966, 


— M. Edgar Tailhades, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commercia'e.) 

11. Discussion de la proposition de lof, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 2 de la loi n° 51-1088 du 


42 septembre 491 attribuant au m'nistre de la défense nationale un 
contingent exceplionnel de distinctions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance. (No 460, année 
195%, et 120, session de 1955 1956, — M. Auberger, rapporteur de Ja 
commission des pensions {pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression.) 

#2. — Discussion du prajet de loi, adoplé par l'Assemb'ée nalia- 
hale, portant extension à l'Algérie de diverses dispositions légis- 
luives en vigueur dans la métropole, (Nes 453, année 199, et 102, 
session de 1953-1956, — M. Enjalhert, rapporteur de la commission 
de l'intérieur [administration générale, départementale et commus 
nale, Alzérie 


13. —- Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'\ssem- 
blée nationale, tendant à compléter la loi du % mai 1814 et à 
rendre obligatoire l'assurance des chasseurs, (Nos 983, ane 1952, 
10 et 104, session de 14595-19356, — M. de Ponthriand, rapporteur de 
la commission de l'agriculture ; et ne 10, session de 1%:-1Ed, — 


Avis de la commission de la justice et de legislation civile, crimi- 
nelie el cormmerciaie. — M. Kkaïib, rapporteur.) 
14. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assem- 


blée nationale, relative aux conditions de restitution aux azricul- 
teurs expropriés des terrains militaires désaflectés, (Nos 9 et 114, 
session de 19%35-19%, — M, Naveau, rapporteur de la commiss on d6 
l'agriculture.) 

15. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par !l'\ssem- 
b'ée nationale, tendant à compléter l'article 810 du code rural relatif 
aux motifs de non-r-nouvellement des baux ruraux, (Nes 7) et 116, 
session de 1955-1956. — M. Näveau, rapporteur de la commission de 
l'agricuiture; et mn" . session de 1955-19%, — Avis de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et comrmer- 
ciale, - M . 1 rapport if 


, 

16. — Discussion de la pr ilion de résolution de M. Maurice 
Valker tendant à inviter le Gouvernement à assurer lappiratuon 
de la loi du 2 juillet 1945 qui interdit l'aromatisation artificielle de 
la margarine. (Nos 6 et 11%, session de 19:5-19%, — M. Naveau, 
rappurleur de la commission de l'agriculture.) 





Convocations de commissions. 


I "OT -S1 le l'agri ture L réul \ le mer redi 16 1! \CINe 
bre 155 (local ne 215, salle Ju'es-Méline) : 

to À dix heures. 

[, — Désignation de rapporteur pour la proposition de loi (n° 97, 
session 1%59-1956, aloptee par l'Assemblée nalionaie, 1modiliant l'ar- 
lice 512 du code rural relalif au mode de payement des lermages, 

If Examen du ra rt de M. de Raincourt sur la proposilion de 


loi (no 1:5, année 1435) tendant à réglementer le marquage des 


Ï . + suite de l'ex nen lu : l'I r! de \ D ‘rrne 1r la roposi- 
tion de loi (ne 568, année 19%, adopliée par l'Assemlfiée nalionale, 
relative à la formation profes, nnelle et à la vulgarisation agri- 
ole. 

IV. — Questi live 

20 À quinze heure 

Suite des affaires inscrites à rdre du jour de la séance précé 

dente 


La commission des boissons se réunira le jeudi 17 novembre 1955, 
à onze heures (local n° 214, salle Jules-Méline 

J. — Suite de l'examen du rapport de M. Gregory sur la propn- 
sition de Joi (ne 4%, année 445), adoptée par l'Assemblée naliondle, 
tendant à compléter le décret ne 55-672 du ?0 mai 1955 autorisant 
cerlains procédés de traitement des vins. 

H. — Questions diverses. 
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La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, se rcunira le mercredi 16 novembre 
1955, à dix heures (local n° 27 

L — HRapport de M. Jean Bertaud sur la proposil'on de loi (n° 484, 
année 1%55), adoptée en seconde lecture par l'Assemblée nationale, 
tendant à réglementer la profession de professeur de judo et de jiu- 
jitsu et d'ouverture de salles destinées à l'enseignement de ces 
sports de combat, 

[El Rapport de M. Lelant sur le projet de loi ‘no 119, année 1m), 
adople par l'Assemblée nationale, relatif à la procédure de eodifilca- 
tion des textes législatifs concernant l'enseignement technique. 

HI, — Rapport de M. Boulanger sur la proposition de loi (n° 464, 
année 1955), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à la trans- 
formation de l'école préparatore de médecine et de pharmacie de 


Desançon en école de plein exercice. 

IV, Rapport de M, Lacaze sur la proposition de loi (ne 436, année 
19%%), adoptée par 1 Assemblée na'ionale, tendant à l'organisation 
du service de santé scolaire et universitaire, £ 

, * Que Lions diverses, 


La commission de la famille, de la population et de la santé publi 
que, se réunira le mercredi 16 novembre 1955, à dix sept heures 
(local me 207): 

l Rapport pour avis de M. Portmann sur Ja proposition de ll 
(ne 435, année 1955), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
l'organisation du service de santé scolaire et universitaire. 

I. — Désignation d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à reporter au 
4 septembre 19% l'application du décret n° 54-1115 dn 13 novembre 
195% concernant les bouilleurs de cru. (A. N. n° 11222-11617). 

HI, — Questions diverses, 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
el commerciale se réunira: 1° le mercredi 16 novembre 195, a 
neuf heures quarante-cinq; % le jeudi 17 novembre 19%, à neuf 
heures quarante-cinq (local n° 22): 


1° Mercredi 16 novembre 1955. 


L — Désignation du rapporteur de Ja proposilion de loi (no “7, 
session 195: 195%) de M. Gaston Charlet, tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains magistrats. 

El Rapports de: 

M. Lodéon sur: 

1° Le projet de lol (ne 505, année 1955) modifiant l'article 400 
(2° alinéa) du code pénal et l'article 39 de la loi sur la presse; 

2° Le projet de loi (ne 22, session 155-1956), adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif à l'introduction dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion des 
dispositions de l'ordonnance du 18 août 1915 relative au rembour- 
sement aux institutions privées des frais d'entretien et d'éducation 
des mineurs déiinquants; 

M. iatarana, sur le projet de loi (n° 27, session 1955-19), adopté 
par l'Assemblée nationale, complétant l'article 7 de l'ordonnance 
du 1% octobre 1935 portant code de la nationalité française ; 

M. Molle, sur la proposilion de lot (n° 59, session 1955-1956), 
adoplée avec modifirations par Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relative à la location-gérance des fonds de com- 
wcrce et des établissements artisanaux. 


2e Jeudi 17 novembre 1955. 

L — A neuf heures quarante-cinq: rapport pour avis de M. Dela- 
lande sur le projet de loi (ne 208, année 1955) modifiant les arti- 
cles 153 à 170 du livre I du code du travail, dont la commission 
du travail est saisie au fond 

IL — A dix heures: audition de M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur les dispositions du projet de loi (n° 435, année 1955), 
adopté par l'Assemblée nationale, portant amnistie dans cerlains 
territoires d'outre-mer. 

HI. — Suite de l'examen du rapport de M. Ladéon sur le projet 
de loi portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer, el- 


dessus visé. 
mms 


£a commission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d'Indochine se réunira le mardi 15 novembre 1955, 
à dix heures quinze (local n° 201 

1. — Exposé de M. Bernard Chochoy sur la mission effectnée an 
Nord-Viet-Nam par une délégation de la commission, du 16 au 
19 septembre 19.5. 

li. — Questions diverses, 





Réunions de Commissions du lundi 14 novembre 1956. 
Commission de la France d'outre-mer, à dix-sept heures trente. 
— local ne 215, 
,Commision du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à neuf heures trente. — Local n° 21. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 15 novembre 1955. 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


14 — Vérilicalion des pouvoirs, deuxième bureau, élection par 
l'Assemblée nationaie de M. Nalali, en remplacement de M. Fillon. 
(M. Marvel Léger, rapporteur.) 

2. — Dis‘ussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:. 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mau- 
rice Lenormand, député, tendant à compléter les dispositions régle. 
mentaires concernant les accidents du {ravail et les risques proies. 
sionnels en Nouvelle-Calédonie et dépendances. (Nos 159, année 195, 
et 26, session 195-1996, — M. Bégarra, rapporleur.), 

3. — Discussion: a) de la proposition de M. Junillon tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nalionale un projet de loi portant organisation d’une Union fran 
caise de radiodiffusion et de télévision; b) de la proposition, | 
sentee par M. Guy, au nom de la commission d'information, tend 
à demander au Gouvernement de prendre en considération les pro 
blèmes spéciaux posés par le financement, l'implantation et la ves- 
tion des postes de radiodiffusion et de télévision dans l'Union fran. 
caise, {Nos 103 et 118, année 1954, et 9%, année 195%, — M. Junilon, 
rapporteur, et no 27, session 1955-1956, — Avis de la commission 
des affaires financières, — M, Marcel Léger, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires adminte 
traiives et domaniales se réunira le mercredi 46 novembre 1%, 
à dix heures (local n° 3%), 21, rue La Boélie, Paris: 

1. — Suite de l'examen du rapport de M. Boisdon sur la demande 
d'avis (n° 19%, année 195%) concernant la proposition de loi de 
M. René Pleven, député, tendant à compléter les actes d'état civil 
par l'indication du statut civil des individus, ainsi qu'à généraliser 
et réorganiser l'état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de la plu- 
ralilé des états civils, et la proposilion (me 152, année 1%5) de 
M. Georges Monnet, tendant à demander au Gouvernement d'unifier, 
dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, les règles relatives à 
l'état civil autochtone, 

II. — Examen du rapport de M. Antonini sur la demande d'avis 
(ne 126, année 19355) concernant le projet de loi rendant applicables 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun certaines dis- 
positions de. la législation métrépoiilaine re'alive aux sociélés à res- 
ponsabilité limilée, 

HI. — Examen du rapport de M, Antonini sur la demande d'avis 
(no 172, année 195) concernant le projet de décret moditiant les 
articles 10 et 131 du décret du 26 juiliet 1932 portant réorganisation 
du régime de la propriété foncière en Afrique occidentale française. 

IV. — Examen du rapport de M. Anlonini sur la demande d'avis 
(ne 163, année 19%) concernant le projet de décret modifiant le 
décret du % septembre 1926 portant réglementation du domaine à 
Madagascar. 

V. — Examen du rapport de M. Boisdon sur la demande d'avis 
(ne 4, session 1955-1%6) concernant le projet de décret modifiant 
certaines disposilions du décret du 21 novembre 1933 portant réorgi 
nisation judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie. 

VI. — Examen du rapport de M. Joisdon sur la proposilion de réso- 
lution (ne 22, session 19%5-1956) attirant l'atlention de l'Assemblre 
nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s'atlachent à examiner, dans 
les délais les plus raprochés, le projet de loi relatif à la preuve du 
mariage contracté suivant les règ'es du droit musulman, selon l'avis 
donné par l'assemblée algérienne dans sa séance du 13 janvier 1933 
et = miss à l'Assemblée nationale avec demande d'une solution 
rapiae, 


VII — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications se 
réunira le mercredi 16 novembre 19% à quinze heures (local n° 22}, 
21, rue La Boétie, Paris: 

I. — Proposition {no 29, session 1955-1956) relative aux travarx 
d'aménagement de l'aérodrome de Bouar (Oubangui-Chari), — Proprt 
de rapport pour avis de M. Lhuilier. 

Il. — Augmentation des crédits du plan de l'Algérie (concours 
la métropole) et ulilisation au profit de l'amélioration des conditions 
de vie des papulations rurales. — Exposé de M. Iba Zizen. 

HU, — Problèmes d'émigration et d'immigration dans l'Union fran- 
çaise, — Exposé de M. Fleury. 

IV. — Questions diverses. 
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Et 
à AVIS ET COMMUNICATIONS 
RELATIVES fier En 
L 
SE | AU CONSEIL ECONOMIQUE Ministère des aftaires étrangères. 
, 
, = ++ Avis de concours pour le recruiement d'inspecteurs élèves mas- 
; Convocations de commissions, culins de l'office chèô-iïcn des posies, tiségraphes et télé- 
€ phones. 
À Mardi 15 novembre 1%5. 
4 Quinze heures P I - 04 + De e re dm ment d in spes teur “+ \u pire 4 
4 e l'office chéritien des postes, télégraphes el téléphone aura heu 
paf GROUPE MK TRAVAIL POUR LÉIUDE DES PRESTATIONS FAMILIALES les 22, 24, 2 el 26 janvier uns 
+ (COMMISSION DFS AFFAIRES SOCIALES) Cenires € cxamel bes centre d'examen fonclionneront en 
Ÿ ? race, en Algérie el au Maroc, la liste en sera fixée ulérieurement 
3 » ( . 
4 , Ordre d FRS Nombre d'emplois offerts Vingl, dont sept réservés aux anciens 
| w i de la note de synthèse présen‘ée par M. Vinot. combattants el victimes de guerre et quatre aux candidats maro- 
Cains. 
: Serze heures 
E Se!z l , Conditions de candidature. 
lo, COMMISSION DES ÉCONOMIFS RÉGIONALES 
#4 . {eo Conditions d'âge Anciens combattants et victimes de guerre: 
"+ Ordre du jour. les conditions sont cell indiquées an dahir du 23 janvier 1951. 
lée Communication de M. Forgei sur le problème des migralions (B. O. n° ZI du 2 mars 11, page 11). 
: A rurales. Mercredi 16 dci dci Autres candidats. être âgés de dix-huit ans an moins et de 
; ercredi 16 novembre 1Ks. Viugl-six ans au plus au {er janvier 1956, celle dernière limite d'âge 
| Neuf heures trente. pouvant être reculér : 
5 Pn: hé Du temps passé sous les drapeaux; 
es. .* GROUPE DE TRAVAIL, POUR LEIUDE RELATIVE AUX MOYENS h° ‘ . pe 
b re D'un an pur enfant à charge. 
n DE PRÉVENIR LES JIRONDATIONS - 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 2 Conditions de diplômes. — Les candidats doivent être titulaires 
ion ET DU TOURISME) de l'un des diplômes exigés pour se présenter à l'école nationale 
- d'administration ou du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
j Ordre du jour. et de l'un des diplômes ciaprés: un cerlificat de licence ou la 
. Examen des grandes lignes d'un avant-projet de rapport. première parlie du baccalauréat en droit ou le brevet d'études =. 
DE : juridiques et administratives marocaines. 
Dix heures trente, Les postuiants titulaires du baccalauréat de l'enseignement secon- 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ART daire, ou d'un diplome permettant l'inscription dans une faculté 
rte &T DK L'INDUSTRIE CINÉNATOGRAPHIQUES en vue de l'obtention d'une leence, peuvent évalement prendre pu 
“ <a Ve 5-8 pet mu _ FES part au concours, sous reserve d'oblenir, avant leur appel à lac 
, (COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) tivité l'un des diplômes indiqués ci-dessus, J 
Ordre du jour. 
y Audition de M. Jean Benoil-Lévy, conseiller an département de Concours sur épreures. 
l'information des Nations-Unies pour le cinéma et la télévision. - 
de Qui Le concours comprend les épreuves suivantes: y 
Juinze heures ‘rente. 
nt P . 
I. — Epreuves € es £ 
| COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN Epreuves communes, g) 
le 0 Composilion française (coefficient: 5). = 
ler, À à rdre du jour. ( Langue vivante (coefficient: 2) (au choix: anglais, allemand, espæ £ 
s à Audition de M. Hirsch, commissaire général au p'an, sur l'élat gnol, italien, russe, arabe lilléraire),. 
d'avancement des travaux du deuxième plan de modernisation et eu 
F d'équipement. +: M IL. — Option A. e) 
Jeudi 17 novembre 195.  & 
es k a) Epreuves obligatoires. 
q Huit heures trente. fo Alsèbre on trigonormétrie “oefficient: 4): oi 
3 FL | [FA ] > , { , ‘ » , 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA DIFFUSION 2° Physique el chimie (coefficient: 3 = 
DE LA GRÉATION INTELLEMUEILE À L'ÉTRANGER n 
VIS (COMMISSION DE LA PFRODUCTIOY INDUSTRIELLE) L) Epreuve facullative nr 
on Ordre du jour. Mathématiques ou phyrsique (coefficient: 2), > 
se. Elaboration d'un plan de travail et d'un programme d'audilions. = 
bis HE, — Oplion B Le 
» 
le Neuf heures trente. a) Fpreuves obligatoires, e) 
: COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UXION FRANÇAISE d f» Composition sur un sujel de droit (coefficient: 4) (au choix: 
bé É.. roit constilutionnel el administrolif français où organisalion admi- 
vis ‘ Sen du es bistralive du Maroc ÿ 
nt Investissements dans les terriloires d'outre-mer: 2° Géographie (coefficient: 3), 
£ Audition demandée de M. de Carbon, professeur à la faculté de 
éruit de Nancy. Neuf 1 b) Epreuve facullalive, 
S0- Neuf heures trente à 
<A à ‘ Questions de droil français on questions sur l'organisation admi- 
( COMMISS:OX DE L'AGRICULTURE histralive du Maroc où composition sur un sujet Hlléraire où phi- 
7 Ordre du jour lusophique (coefficient: 2). 
d rure l our, 
vis Elude de la mise en valeur de ja région des Landes de Gasrogne: ( 
0,3 4 INCOUTS ! "s 
+ Examen du projet de rapport présenté par M. Fo’get, rapporteur oncours sur litres. 
| Les quatre emplois réservés aux candidats arocai L 
Dix he ire s, tre thibués ' . » de | spl | - _ rm pures 
al és par Voie de recrutement sur titres aux postulants titu- 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ laires des diplômes indiqués ci-contre & 2e) 
à Ordre du jo ir. de 4 ren me re a { à fournir. programme, elec.) les 
: |; , candidats pourront s'adresser dans les bureaux de poste où à la 
tude oblèr ae til : des n* 13* ONTT ; Ù 
»), k prel du problème de la converti ilité des mon aies : | direction de l'office chérifien des postes, té'égraphes et téléphones 
é g-— de M. Leroy-Beaulieu, attaché financier près l'ambassade (service adiministraluif, personnel), à Rabat, 
t France à Londres. 
IX Dix heures Les demandes de partis ibalion au concours, acompagnées de toutes 
jet . , es pièces réglementaires exigé cront adressées avant 1e 
GnOUrE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MARCHÉS PUELKS à décembre 195%, déiai de rigueur: ; . 
1» (COMMISSION DE LA PLODUCTION INDUSTRIELI E) : Pour les candidats résidant en Franre el en Algérie, au direc- 
ns Ordre du jour. maintes des postes, lélégraphes et téléphones de leur 
: Examen de 'a nole présentée par le groupe des chefs d'entreprise: Pour les candidats r<idant au Maroc. an directeur de l'offre 
Audition _de M. Gros, pr sident du groupe d'élude des marchés Chériflen des postes, 1 égraphes et téléphones (service adiministræ 
Publics à l'institut technique des administralions publiques, Uf, personnel), à Rabat 
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Ministère des finances et des affaires éconcmiques 
et ministere de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de matérieis d'équipement de demi-produits, 
de petit outillage, d'ouvrages en métaux et de pièces de rechange 
originares et en provenance de la zone dollar. 


De dits en dollars sont ouverts pour l'importation de produits 
originaires et en prorcnanre des Elats-Unis et du Canada, recohhiis 
néce i à L'éonomi française et figurant dans les listes ci 


äpuits 


EL — 1» mi-produifs, petit outillage et ouvrages en mélaur, pièces 
de rechange de materiels industruls et agricoles (à lexcluswn des 
pièces de rechange de materiel aulumobile,, puoces de montage 
de matérel élei lrique. 


Eltuts-Uuis et Canada, 
Numéros de tarif douanier : Divers. 


1! Enstrument et appareus de contrôle et de régulation, 
anstruments scentijiques et materiel de géophysique, machines 
dessu. 

Etats-U nix, 

Numéros de tarif douanier : 92893 à 186, 1829 à 1867, 1865 A, 
ex los D, ex Iseu, Cx- 1 b, Cx Sos, Sul à st, EX Nu, lsuu el 
461. 

Par dérogation x dispositions des articles 2 et 3 du décret ne 49- 
927 du 1% juillet 1919, Îles «demandes de diceuces gorlaut sur les 
rot éhutméyés aux paragraphes 1% et D ci-des-us établies sur 
| ile AU, en siX excimplaires, pourront étre déposées à l'office 
des chanzes (3 sous-diréction), 8, rue de la Tour-des Dames, à Paris, 
dès l'insertion du présent avis, et seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 

Les demandes concernant ces produits, déposées depuis le 29 juillet 
295% (dnle de publi ation du prcédent avis gonér l) qui n'auront 

1 lé envoyées aux demandeurs avant la date d'insertion du 

ésent avis au Journal officiel demeurent valables et n'auront fas 

être renouveiée 


I, — Equ'perments 
\uitres que ceux figurant au paragraphe I ci-dessus.) 
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NUMÉROS DU TARIF bol AUER DÉSIUNATION DU MATÉRIEL 


_ _ ——————_—— 


A — Des Etats-Unis. 
Ex 6 P, ex 1229 BP, ex 1290 B,1Tubes façconnés, arcessoires de 


ex LE, ex Ut. ex (16, ex luvauterie autres qu'en fonte, 
12, ex LUN, ex 1401, 1673, 1674. robinetterie, 
| MRU ‘ sopssbdieseness eee Moteurs fixes on marins. 
Eu 1599, ex 1596... 6000500. . | Pompes et groupes moto pompes 
auires qu à Wazout. 
CON ENT PP PP SP Giwicurs. 
DR DIR (OU MOT. sos tlocs tite Fovers et fours 


En à : (sauf S hi et treuils | Matéricls ae travaux publi:s et 
de labouracel. ex Tous ‘emmuf M, géme civil. 
49 à | BCE PA 1573 à 15:79, 1517, Matériel de levage. 
4578, 197%, 1581, ex 1799 A, | Matériel de broyage et matériel 
ex 100 de mines. 
DITS: sssocithrensrséédets osstcs Pieces délachfes de construction 
de matériel de travaux publics 
et de mures 


GED D et élvess.........sscocso es Matériel de forage et de sondage. 

OU, DUR ss évéacotoocuvèvètsanté Matériel pour verrerie. 

RS D union corscuus... | Matériel pour industries métallur- 
giques, 

4598, 1:20, ex 1600, 1004, ex 1602, | Matériei pour industries alimen 

tnt, tou, taire s, 

RP itihiieitus + | Matériel pour industries du caont- 
choue et des matières plasti- 
ques, 

EX PR . [Matériel pour industries chimi- 
ques diver-es 

OLA à Gb... 005006000.662 Matériel pour industries des pâtes 
et papiers. 

CSS, 1626 et ex 1617.......:...... Matériel pour l'imprimerie. 


Matériel pour industries textiles 


1618 à 1622, ex 1624 à ex 1678... 
(sauf p.alines et aiguilles). 


D eos ssoces séodoie ndésoidsetctié Métiers à bonneterie. 

D cts rés sauts ein «.... | Malériel de blanchisserie indus- 
trielle. 

EE 7 Machines à coudre industrielles. 

OL M hot ten ile Machines pour l'industrie du 


enir. Machines pour chaussures. 

aGut À à N, 1049 À À° F, 1649, | Outillage électrique portatif, ma- 
1615 À à M, 10647 À el PB, 1648 À chines-outiis travaillant par en- 
et B, 67 A. lèvermnent et déformation - de 

métal, machines-outils pneuma- 

tiques, macirines à bois. 

RE scies es sus... À Machines à bobiner. 

4659 A, ex 1609 M, 1817........... | Appareils et instruments de pe- 

sage. 











EE —— 





NUMÉROS DU TARIF DOLAXIER DÉSIGNATION DU MATÉRI! 





1819, 1850, 185, 1856. ........... . |lnstruments de mesure. 
Ex 14 A, B, C, E, 2887 À, B, C, | Appareils mmédico-chirurgica 
ISO, 143. 
Ex 1300 À et B, ex 1701........ .. | Moteurs électriques et pièces de 
s montage de moleurs, gi . 

teurs et convertisseurs rol 


DIVErS .….sssosooseescssoses .…..... | Equipements électriques à 
que moleurs. 

DT, ‘DE sr esoctoeseo tetes ..… | Appareils de mesure élecls 
et radioélectriques, 

1706, Ls.sssvesssesessnss anse .. | Piles et accumulateurs spé 


Ex 1702 D, ex 1710, ex 1:14, Peut appareillage électrique, 





Ex 174:et ex 22B.......0.6 .….. | Lampes spéciales. 
1508 à 1506... socéesvVieebée .. | Mucines agricoles, 


B — Du Canada, 
1508, 1599, ex 1600, 1601, ex 1602, Matériel pour les industries 


tour, 1006. mentaires. 
108 À 1D.....cocsscsssssoes .... | Machines agricoles, 
QUIL à Dhs... snssssssss... | Matériel pour l'industrie des piles 
et du papier. 
1615, 1616 et ex 1617....... ...... | Matériel pour l'imprimerie. 











a © — = 


Les demandes de licences d'amportalion portant sur les prod 
énumérés au paragraphe IH ci-dessus, établies sur formu'es At 
six exemplaires, devront êlre déposées à l'offire des chinges (3e soi 
direction), 8, rue de la Tour-des-Damnes, à Paris, avant le 26 nov: 
bre 1%%, à onze heures treute, Elles feront l'objet d'un exam 
simultané. 

Il ne sera plus reçu après cette date et ce jusqu'à la paruton 
d'un nouvel avis aux importateurs annonçant de nouveaux crédi'x, 
de demandes pour les produits figurant au paragraphe I, sauf poor 
des besoins essentiels et urgents. Les demandes, dans ce cas, 1e 
pourront être reçues qu'à partir du 19 décembre 1955 et der: 
être accompagnées d'une note juslifcative (du modèle joint ca 
annexe au présent avis) qui pourra être visée par l’organisation =: 
dicale professionnelle ou par le service ministériel de tutelle dont 
reiève l'utilisateur du matérie! à importer. Ces demandes ne pourri 
être satisfaites que dans la limite de 10 p. 100 du montant des 
licences délivrées à la suite de l'examen simultané pour le mal: 
correspondant. 

Les demandes de licences concernant les matériels énumérés au 
paragraphe MI ci-dessus, déposées dans le radre des crédits du | 
cédent avis aux importateurs (Journal officiel des 20 et 27 ju 
155), qui n'auront pas été relournées aux importateurs à la daée :e 
la pub: icalion du présent avis sont annulées, 








ANNEXE 





Modèle de fiche justiicatite à établir en denx eremplaires, rt sur 
payer libre, par l'utilisateur de materiel à imporer en cas de 
besoin urgent. 





Fiche justificative de besoin urgent. 
(Avis du 13 novembre 1955 ) 


Justitications (l'utilisateur devra justifier ici que le besoin d'impor 
tation n'était pas connu le %6 novembre 195 et indiquer les motifs 
pour lesquels cette importation est urgente): ........................... . 


Certiflé sincère et véritable, 
(Date, signalure et cachet de l'utilisateur du matériel ) 


Visa (facultatif) de l'organisation professionnelle 
ou du service ministériel dont relève l'utilisateur du matériel. 
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CERCEPELEEEEEEEET] CPP EEE EEE EEE TEE CEE TETE ETES TSI III IIIIIIIIESIL LL LLLLELLLEESE . 
COPPPEPPREEEEEE …. CA .… .... 
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Avis ax imporia:eurs de produits or ginaires Avis aux importateurs de produits o’iginaires et en provenance 
et en provenance d'Autriche. de l'Uruguay. 
Plan d'achats 1%60 1956.) 
1e< demandes de licences d'importation peuvent être dépostes 
; es condilions ciapres pour les produils originaires el en pro- 
u ince d'Autriche, Eiles devront comporter à l'angie superieur Les importateurs sont informés de l'ouverture et de la mise en 
he l'indicalion: « Avis du 13 novembre 195 ». répartition, au titre du plan d'achats 1465-1906, de crédits ullisatile 
rs . 1»s demandes de licences d'importation, établies sur formules dans le cadre de l'accord de payement franco-uruguayen du 22 mar 
] devront être accompagnées de deux factures pro forma rdi- 140 et destinés au financement des imporialions des produits repris 
| Les ( français dans la mesure du possible, établies par le ven ci-dessous. 
1 - chien où son représchlant qualifié; pour les tissus, elles Les modalités de réparlilion de ces crédils sont fixées ainsi qu'il 
: , ppuyces d'échantillons. suil. 
! En tant qu'ékment d'appréciation pour la répartition des contin- 
3 ; marqués de la lettre « E », les importateurs qui le juge- 
4 m4 opportun peuvent joindre à leurs dossiers de demandes 1 — Produits à importer par les groupements el organismes ass mués 
1 $ enres, où adresser à la direction des industries diver:es et des ou sous leur controle, 
ti 12, rue La Boélie, à Paris, el, en ce cas, en précisant obligaloi- 
à e numéro d'enregistrement porté par l'office des changes sur Les groupements désignés ci-dessous sont seuls habilités à déposer, 
le demandes de licences d'importation, les engagements de dès l'insertion du présent avis au Journal officiel, Les demandes de 
nange apurés où les photocopies de ces documents justifiant, pour livences d'imporlalion des produils suivanl 
uns et 1955, des exporlalions de produits finis textiles, à partir dn due 
“line l& at , , 7 0 & ’ ( x 
st ‘ss » inclus, qu'ils auraient effectuées à destination de de pose 
| t précisé que les dispositions du présent avis ne s'appliquent > Cuirs et peaux bruts. — Groupement d'importation et de 
| x produits originaires et en provenance de l'Autriche qui ne cé répartit des : « el r : bruts htbe 
nygurent pas dans les listes des produits pour lesquels toutes res- ct 3 V in: +. se . : 
- 1 us quantitatives ont été supprimées par les avis aux impor- 3 Laines en masse, — Les demandes devront être revêlues, 
À 1 jatwurs des 25 septembre, 2 décembre 1953, 48 et 25 avril, 26 sep- préalablement À leur dépôt, du visa du groupement dim 
ee 4 twmbre, 20 octobre, 6 novembre, 10 décembre 195%, 11 janvier, portation el de réparlilion de la laine, 140, boulevard 
| , février, 1 avril et 2 septembre 1955 et leurs recl'ficalifs. Haussmann, à Paris. 
4 Peaux lainées, — Les demandes de licences, préalablement 
revelues du visa du groupement d'importation et de répar 
J. — Produits à ivnporter sous licences individuelles Hilion des peaux lainées exotiques, devront étre déposées, 
craminces sonultancment. exclusivement, à la délégation de l'office des changes, à 4 
Mazamet (Tarn). = 
] demandes de licences d'importation concernant es produits ” Graines de Jin, — Société des industres de transformation 
& ints, devront! étre parvenues à loflice des changes (3 sous- des oléagineux fluides alimentaires et de Jin 1$.L T.0.F.A.L.), 
d Lon), 8, que de Ta Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus lard J51, avenue Viclor-IHugo, Paris (10°), 
ke novembre 1%w5, à onze heures trente. Ÿ 
A l'expiralion de ce délai, elles feront ]l'ohjet d'un examen s 
d nt JL. — Produits à i'aporter sous licences individuelles 
- — — craminces au [ur «Li: a mesure de leur présentaliwn. 
ÿ E + NUMÉROS Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret dn 4 
» & | PRODUITS V3 juillet 149, les demandes de leences d'importation des produits ” 
É £ du tarif douanier. énumérés ci-dessous seront recues par l'office des changes (Je sons , 4 
- | direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 3} 
1 | ; + FROTERNTTS 21 novembre 1959, el scroul examinées au fur el à mesure de leur = 
208 !15% B à 15%6, ex 13937! Pompes et compresseurs {à l'exclusion PreosrRation : é 
A, B, C, 133 A, des compresseurs frigorifiques), Numére 
H, C, ex 1339. + pese = 
yo Ex 1896 BH, ex 1863. |Microlomes, microséopes et accessoires "Er Ô 
si1 Ex 1878, 1879, Appareils de prises de vue pour films 1 Extrait de viande. 
de 16 mm el moins el projecteurs. G Divers, — Le crédit affecté à ce poste est desliné au finan Ë 
- *< cerment des imporlalions de produits originaires et en provenanre = 
d'Uruguay non repris nonunément au présent avis. Les demandes n 
? de licences susceplibles d'être imputées sur ce crédit ne seront 
HI. — Produits à importer sous licences individuelles satisfailes qu'à la condition d'avoir fait l'objet d'un avis favorable, 
examanées au fur et! à mesure de leur présentation. hon Seulement de la part du ministère technique, mais encore du 
service des accords commerciaux du ministère des finances et des _= 
Les demandes de Jcences d'imporlalion concernant! les produils uffaires économiques. Z 
suivants, seront reçues par l'office des changes (%e sous-direction), 2 
$ rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9, à parlr du 2% novembre +e+— 
4%5., Par dérogation aux dispositions de l'arlivle 3 du déeret du 
1: juillet 1949, elles seront examinées au fur el à mesure de Jeur 
‘ resentation, 
Ministère de l'éducation nationale. 
n "+: 
© e 
E NUMÉROS 
2 : 4 PRODUITS Avis de concours relatif au recrutement de professeurs techniques 
: $ du tarif douanier. adjoints de chimie à l'école nationale professionnelle de Stras- 
nt tn apennementhenmmnnté se bourg. 
ie 
, 201 Ex 173, 1M4, 182, Articles en chocolat, confiserie, bis- 
147 A u cuits. . FA Le concours de recrutement de professeurs techniques adjoints 
ae 15 €. lissus de coton imprimés « E ». de chimie, prévu précédemment sont deux posles, Pons tous 
4} 105 EF. Tissus de fibranne imprimés « E », trois posles à l'école nationae professionnele de jeunes fes 
pe e . F : | ionnei l : 
J04 [1105 À, B, 1115, 1116,) Articles de bonneterie « E ». 16 a. boulevard de la Viclire, à Slrasbourg, à partir du 12 jan- 
1119 à 1122, 1197, vier 19%, | 
1140. 
305 1160, 1167. Chapeaux de feutre, parapluies, para ——— ——— = __ _— 
sols et ombrelles. ; L Pr mois ti = 
Ji, Ex 12N. Verres solaires, 
907 Ex 1481, ex 115% BR, D.|Fourneaux, réchauds, lampes à pétroie Les abonnements au Journal ofliciel partent des 1e et 16 de 
et à essence el lampes à pression à Chaque mois, Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
pétrole. ou chèque postal (comple courant ne 9063-13 Paris). 
209 1792. Lampes à incandescence et lampes n- 
è secticides, 
, 312 19659 à 1984 A, Jeux et jouels, palins. Paris. — Imprimerie des Journaux offiriele, 91, quai Vollaire 
1965 à 1987, 196. ——— EE EE AT = AE 
MI 19%. Spécialités pour arbres de Noël. Le Préjet, Lirecteur des Journaux officiels, 
= Jusn l'ivz MARTIN 











— 


11108 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Novembre 1%; f 


ANNONCES 








2 
























































ER 4 
L . 
: à 
LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS L : 
e 3 
Comple chèque postal 101400, Paris, À h 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS + h 
L 3 
: 4 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. M - 
« 
———— — _ —— —— ; r 
4 
= — 4 
TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNEES ANNEES : 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS |! de rembour. i 
.e 7 REX sement. sement. sement i 
_ # 
ETABL SSEMENTS JULIEN DAMOY ? » , ù 
BOUAEIÉ ANONYMR AU CAPITAL DE SO$ MILLIONS DE Fran . + e 2 _ — Le î : 
SiRLE SUN JAI 11, DUULEVARD bK SÉMASTOPOL, À PARIS 1.601 5 9 887 55 3.86 TA 4 h 
D © seine Dh D ON. 1.02 D 2.51 HT] 3.888 HN % 4 
1.603 09 3 M0 55 3.896 55 i 
: 1.623 51 2,958 55 3.907 5 i 
Ohliy lions de 1 F 5 0/0 1922 1.6. D 2.968 59 3.08 51 4 
. ; - 1.641 DA 9 971 55 3.8 55 i 
1.612 59 2,984 55 3.921 54 à 
LISTE NUMERIQUE 1.56% 54 3.001 55 3.9" 5 4 
Des titres amortis aux tirages aniérieurs et non encore remboursés; Re el + = 2 54 ® 
Des titres Irappès d'opposition; 1.750 54 3.023 54 3.971 S5 s 
Des 441 titres amortis au tirage du 27 octobre 1955 et rembour- 1.752 EX 3.00% 55 | 2.979 KA . 5 
sables à partir du 15 decembre 1955, à raison de 991 F, contre 1,7% D 3.037 54 3.99 5 , 
remise dos titres à: 1.75% 51 +.048 55 3.909 M4 ! 
Service des titres du siège social: 1.813 2, 3.093 54 4.004 5 
Banque nationale pour Le commerce e! l'industrie, Comploir natio- 1.519 59 3.097 09 1.092 01 
nal d'e ple, t lil munercial de France, Crédit industriel et 1.81 eut #.101 HN 1.038 5 . 
commercial, Credit onmnais, L'Union des mines, Socklé de crédit 1.806 on 3.104 HN 1.099 oi K 
foncier colonial et de banque, Société générale 1.553 tr 2.108 55 4.044 HO ù 
1.592 HO) 3.127 53 4.053 55 5 
| => EE 1.873 05 3.1M HE 1.069 5 = 
| ANNEFS ANNÉES ANNÉES 1.92 01 3.137 HP] 4.099 55 
NUMÉROS le rembour NUMEROS ! de rembour NUMÉROS | de rembour 1.933 01 3.152 51 1.107 NZ | 
| ement sement sement. 1.6 HT 2.145 HA ..112 5 
_ - -- —— ————— 1.919 45 3.154 55 1.123 A 
1.973 D 3.162 53 4.128 55 l 
d 55 51 59 1.075 55 1.90 09 » 156 55 1.150 54 £ 
+ V3 53 1.078 D» 1.9M M4 2.2 55 4.144 55 : 
7 613 HO 1.0! 4 1.%5 HO] 2.22% 59 4.15 54 ‘ 
Qu or 650) HN 1.005 00 ALL LL NA] 3.25% 5 1.158 5 ‘ 
(PE) D 652 25 1.119 52 2.020 53 3.972 55 1.163 54 : 
«l 3 65 DA 1.115 09 2.097 55 3.288 51 4.176 54 : 
63 er 658 5 1.168 59 2.038 0 3.309 5h 4.177 59 Ô 
110 55 69 Lo 1.175 59 2.109 55 2.309 50 1.179 D 
122 5 6 54 1.210 LD 2.111 55 3.310 55 41H 4» _— 
121 9 719 er 1.22 05 2.123 4 3.344 5% 4.192 Opp. . 
112 55 745 09 1.25 HO 2.1 55 3.349 54 1.19% Opp. Se 
11: ”, 716 54 1.246 A 2.125 59 3.358 55 41.19% 49 
1.0 (r 767 ho 1.219 4 2.197 59 3.379 A 4.19% 19 
1u7 D) 70 en 1.2) o 2.38 09 3.394 51 4.213 M 
1" 1 ot 54 1.24 1 2.M1 oi 3.40% 55 4.220 En 
1x; 5 ko ee 1.259 a 2.27 55 3.419 55 4.20 55 
206 w "134 54 1.261 CO 2.286 5 3.457 55 1.27 55 
11 9 #07 53 1.265 07 2 .28N 5 3.469 55 4.274 54 
1: on #15 ROC 1.271 00 2.31 54 3.470 51 1.200 to 
214 on NIS Ds 1.2% Nr 2.M6 £ 3.179 5 4.210 Ha 
MEL 4 #4 Eu 1.300 0 2,26 50 3.521 55 4.11 M 
Nw; , KT? 53 1.34 5% 3.39 53 3.320 55 4.32 55 
qu mn &M Le 1.326 09 2.414 5 3.533 54 4.258 5 CN: 
tt y #0 M 1.22) LD 2.416 54 3.537 54 4.361 59 
F1 vi CE ne 1.35 0 215 54 3.603 55 45.375 55 
123 D4 NRA 5 1.297 55 2.5 M 3.620 4.380 59 2 f 
Ms 5 xo1 55 1.41? 55 9 456 5 3.627 55 4.381 5% s 
6 or a HN] 1.419 M 9 181 59 3.629 52 4.106 Opp. dl 
N D 977 5 1.427 KA 2,5% 5 3.613 4.007 Opp. _ 
“12 eo 960 51 1.412 29 2.556 55 3.646 55 1.108 Opp. 
276 4 061 54 1.144 oi 2.617 25 3.652 > 4.400 opp. 
Aus fo LR 53 1.418 55 2.659 55 3.683 55 1.49 59 dé 
4 NE 96 25 1.411 51 2.661 HN 3.718 55 4.130 59 
412 nt 90 55 1.166 5» 2.666 » 3.761 55 4.41 53 
4 EU ont 25 1.479 59 59 3.785 55 4.437 54 
ET 55 1 out 53 1.19 K 2.686 % 3.797 55 4.472 Lo 
450 35 1.008 55 1.512 59 2.72 52 3.804 55 4.507 46 
510 5 1.045 55 1.516 51 2.760 55 3.816 55 5.52 59 
m17 HE 1.021 M 1.529 50 2.761 25 3.82 51 4.56 55 Ru 
522 HA 1.043 5 1.520 55 2.78 54 3.837 55 4.552 59 Le 
510 55 1.016 55 1.522 M 2,791 54 2.838 5 4.589 5» bou 
KE + 1.060 A4 1.597 M 2.808 55 3.849 mn 1.59 Cpp. — 
Lol Lo 1.074 a 1.510 vo 2.806 24 3.85% E 4.5% Opp. 
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ANNÉES ANNÉES ANNPES ] ANYEFS x ANNFES ANNRES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS |! de rembour NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembour. 
sement. sement sement. sement. sement sement. 
nn PE — —— 
Opp. 5.57 55 6.466 54 7.25 55 6.192 59 9.102 
opr. 2.619 > 6.468 59 7.295 L £1U8 HI 9.M3 5 
opp. 5.654 59 6.469 5> 7.305 59 #.201 55 9.03% KA 
Opp. 5.672 HO] 6.473 49 7.120 55 8.219 55 9.057 x 
opp. 2.683 59 6.478 HI] 7.351 COQ s.20 54 9.068 1» 
cpp. 5.704 nm 6.480 M] 7.460 Do 8.295 52 0,105 5% 
19 2.710 HE 6.4r4 nm 7.46 19 #.297 55 4.108 2 
5.712 4 6.505 59 1.373 55 8.308 KI 9.462 55 
Opp. 5.72 59 6.907 “ 7.337 Do 8.90 50 9.17% 4 
Ho 9.722 Ko 6.5 Opp. 7.402 59 8.107 5 9.208 15 
04 D.74 59 6.52 4] 7.413 ho SL A 9.210 12 
bo 5.732 55 6.570 RON 7.453 Li 8.417 b4 9.46 19 
59 5.759 48 6.574 59 7.463 55 8.412 5) 9.24 5 
04 5.772 54 6.51 55 7.44 59 8.38? M4 9.298 ne 
51 5.789 1 6.615 59 7.47 46 &. T9 4 9.2" 53 
D: 5.792 N2 6.615 Le 7.472 4ï E. 106 M4 9.23 5 
BEN] 5.803 9 6.668 S 7.473 43 h.412 A 9.24 45 
59 5.805 55 6.62 4 _ bo H sit M M: HT 
55 5.8» 2] 6.6.0 55 7.06 no K.4t8 KM] 9.249 NT 
HP] 5.838 5 6.707 55 7.514 M K.422 a 9.272 NA 
09 D».849 où! 6.709 : 7.534 22 #45 4 9.31% Lo 
54 5.809 59 6.745 54 7.526 HO] 8.479 M 9.206 > 
55 5.85 55 6.773 HA] 7.597 Lo SAS Hd 9.117 5 
59 5.919 55 6.781 #5 71.6 £ K.458 NM] LAN 400 4 
55 5.954 59 6.808 N°] 7.553 4 8.469 > 9.46 52 
ë 6.018 54 6.812 55 7.592 55 S.483 59 9.363 4 
59 6.027 5 6.3 55 7.619 55 8.400 55 9.392 6d 
L 6.058 55 6.872 4 7.620 4 8.49% 55 9.3M 54 
55 6.059 55 6.875 47 7.626 5 8.556 55 ot 4 
54 6.135 55 6.876 46 7.640 4 £.001 4 ANT 12 
55 6.171 51 6.877 HO] 7.613 9 8.564 54 9.104 55 
55 6.179 52 6.4 53 7.699 55 8. 5K5 5 9.471 55 
S 6.196 59 6.95 HO] 7.716 M +6 52 9.4 41 
be] 6.209 Hd] 6.935 EC] 7.717 Lo 8 627 9 9.43 MIO 
595 6.219 HI 6.970 5à 7.722 NA! ER INN | D 9 4 52 
55 6.263 M] 6.18 HI] 7.841 ‘4 F.GUS ho 9.485 Lo 
HO! 6.269 H0] 6.992 ho 7.847 Le 8.64 Lo 9.4K7 M] 
55 6.254 50 6.%6 55 7.K49 54 &. 607 4 9.49% 59 
He] 6.278 53 6.998 Ha] 7.860 M 8.65 Lo 9.609 MNT 
Lo 6.250 M 7.002 H 7.564 55 8.703 M 9.617 Na 
59 6.27% MI 7.009 ” 7.867 59 #.7:2 He 9.647 MC 
5 6.295 He] 7.014 55 7.888 55 8.712 54 0.6 4 
59 6.303 55 7.097 55 7.R04 5) #.743 55 9.670 5 
He 6.204 HA 7.00 54 7.922 55 &.744 4 9.729 55 
59 6.44 59 7.072 KA 1.9 52 8.76 HN] 4.789 KO 
55 6.349 51 7.103 59 7.941 LA 8.795 5 9,707 bi 
55 6.359 HO] 7.105 55 7.947 Lo 8.17 £ Y.K3S 59 
4 6.309 55 7.109 MM] £.004 59 S.R15 Lo 9.12 2 
4 6.372 HI 7.152 HO à. 061 4 5.845 LA 0.44 59 
HW] 6.4 He] 7.162 L- 5. 0K4 52 8.48 54 6 46 12 
HO) 6.376 4 7.167 HE &#.100 HA] 8.51 54 OKI HS 
5 6.382 55 7.190 Hu s.119 59 NZ 54 4 «ht 3 
54 6.391 25 7.217 HO] 8.121 15 K.O'R 55 9.896 5,1 
55 €@.405 4 7.220 54 8.139 55 8.921 D 9.838 4 
HS 6.425 HN] 7.228 55 8,158 1 8.96 A 9,805 47 
HO 6.417 5 7.239 M £.171 MW s 00" 55 'ARUET ", 
59 6.454 59 7.243 5 8.172 59 s.9u2 de o.191 15 
55 6.159 55 7.255 5 £.189 M £.gus 54 9.050 5 
Société des Etablissements Louis Rigal MINES DOMANXNIALES DE PFOTASSE D'ALSACE 
SOCIÈTÉ ANONYME AN CAPITAL DE 00 MILLIONS DE FRANCS ETAUL:SSEMENT PUBLIC INOUSTHIRL DE L'ETAT 
OST 3.200.000 F REMBOURSÉS SIÈGE HAL: 11, FaUboU Re D'ALTKENON, MULHOUSE (Haut Jun) 
Silue soclaL: ROQUEFORT !AVEYRON) 
% [a r Tr 11p "0 
R. C.: Saint-Affrique 159. Obligations 3 3/4 0/6 102 de 10.000 L 
Obligations 6 1/2 070 1933 de 10.000 F 
Troisième amortissement du 17 janvier 1956. 
LISTE NUMERIQUE 
l‘ Des séries comprenant les 186 obligations amorties au deuxième Le tableau ei-desso omporte : 
tirage d'amortissement effectué le 25 octobre 1955 (la société à lo Les séries sorties aux deux premiers tirages et dans k cquelles 
racheté 2 titres pour compléter cet amertissement) ; certains titres restent à rembourser 
2" De la série comprenant les obligations sorties antérieurement et 20 La série sortie au troisième rage du 2 novembre 105 et Hnpor- 
non encore remboursees. tant 6.666 obligalions remboursables à daler du 1” janvier 19% 
a — = — à 105 0/0 de leur valeur hormnale, Soit à 10,500 F 
L sl ANNFES TAUX —  ———— —_—— … 
NUMÉROS de remboureement de remboursement. 
ol SE NUMEROS ANNÉES DE REMBOLRSEMENT 
Francs Rd PRES ENE RS een 
1à 1® 55 10.526 11.306 à 38,062 14 
961 à 1.131 C 10.520 16.809 à 21.455 5 
2.404 à 2.510 59 10.526 8.923 à  ‘5.60N 10 
an mnt mans = — Rens . nes _ —— 
Les obligations amorties au tirage du 25 octobre 1955 seront rem- (Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
boursables à partir du 17 décembre 1955. 18 Jévrier 1953.) 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


COMPAGNIE RADIO-MARITIME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU Cartial. DE 906.1%5.700 F 
Suumt Ssoctar! 79, ROULE vAaND HaArssManx, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 416861, 


1 


Remboursement des bons sexennaux 6 0 0 1949 de 10.000 F nominal 
restant en circulation, 





Conformément aux conditions d'émission, les bons non serlis aux 
lirages au sort et non rachelés en Bourse seront rermbourses, 
démunis de coupons, à partir du 1° décembre 1955 

Le coupon à l'échéance du 1% décembre 1959 sera également mis 
cn payement à partir de cetle date 

Les bons et les coupons précités seront payables à ler montant 
nominal à la Banque de Pans et des Pays-Bas, 3, rue © Anlin, à 


l'aris (2e), et dans tous les sièges, succursales où agences: 


bu Crédit Ivonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris (2°): 
Le la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


l'aris 1% 
Du Comptoir nalionsi d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
l'aris PP). 





Amortissements antérieurs. 





Les numéros extrêmes des séries sorlies aux tirages au sort 
cllectués en vue de l'amortissement sont les suivants; 

Premier tirage nos 2722 À 9411, remboursement 1x décembre 1954, 
coupon te décembre 1992 attaché, 

Deuxième tirage nes 7K47 à 8650, remboursement {r décembre 1952, 


coupon te décembre 195% attaché. 
l'roisième tirage nos 276 à 1109, remboursement {er décembre 1953, 


coupon ter décembre 1054 attaché. 
Quatrième tirage nos 3898 à 755, remboursement {er décembre 1954, 


coupon ter décembre 1965 attache, 
L'amortissement au 4% décembre 1950 a été entièrement réalisé 






par voie de rachals en Bourse, 





_ CONCESSIONS DIVERSER 


Cemance de permis exc usif de recherches d'hydrocarbures iiquides ou gazeux 





Par une pélilion en date du 15 septembre 1955 la Sociélé d'éluas2> 
pétrolières (5. E. Pl suciété anonyme dont le siège sucial est 
6, avenue Franklhin-Hooserelt, à Paris (#), sollicite l'octroi, pour une 
durée de cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocar- 
Lures liquides où gazeux portant sur partie des départements de 
l'Ain, du Doubs, du Jura, de la Savoie et de la Haute-Savoie, 

Ce permis serait valable à l'intérieur d'un périmètre délimité 
Comme suil : 

Au Nord, par la portion de la ligne druile joignant le clocher de 
Fuans (Doubs), point À, au clocher des HBrenets (lerriloire suisse), 
dans la partie comprise entre ce point A et l'intersection de cetlie 
droite avec la frontière franco suisse, point B 

Coordonnées Lambert. 
‘“locher de Fuant..s.ssosessssssssssse X. 921.156 Y. 215.952 
Clocher des Brenvts.,... éncsose css X. 31.053 Y. 25#:953,0 


A l'Est, par la frontière franco-suisse depuis ce point B jusqu'au 
point C, situé à la rencontre de la frontière avec le rivage du lac de 
Uenéve, puis, en suivant le rivage Sud du lac de Genève (territoire 
lrançais) depuis ce point C jusqu'au point D, situé sur le rivage à 
l'intersection avec le prolongement de la ligne droile ci-après désignée 
joignant le clocher de Thonon-les-Bains (Haute-Savoie) à l'ancien 
cocher de l'église de Cluses ‘Mante-Savoie), enfin par la ligne brisée 
à partir de ce point D formée par les lignes droiles joignant succes- 
sivement les points principaux pris comme points centraux par } Insti- 
tut géographique national du clocher de Thonon-les-Rains (Haute- 
Savoie), de l'ancien clocher de l'église de Cluses, point E, et de la 
tour de Chambéry (Savoie), point F. 
Coordonntes Lambert. 
Clocher de Thonon-les-Bains......., X. 918.571,9 Y. 160,92: 0 
tulise de Cluses, ancien clocher,.... X, 28.784,40 Y. 126.48 ,20 
Tour de Chambéry......... dééoouees X. 879.587,81 Y. 69.083,17 


A l'Ouest, par la ligne brisée formée par les lignes draites joignant 
successivement les points principaux pris comme points centraux var 
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| 
l'institut géographique national de la tour de Chambéry, point F. 4 
clocher d'Annecy (Hauie-Savoie), point G, du clocher de la Rocl 
sur-Foron (laute-Savoie), le à H, du clocher de Bellegarde (Ain 
point 1, du ctocher d'Arinthod (Jura, point J, de la tour en ruine: 
palier) de Montrond (Jura, point K, du clocher de Villeneuve-d' Aimo 
(boubs, pont L, et de Fuans (Doubs), point A de départ. 


Coordonnées Lambert. 





Clocher d'ARROET....sé6...0500 séesé X. 89:.102,05 Y. 106.25 10 
Ulocher de la Roche-sur-1 UTOR , se X. 07.95% La 125.102 00 
Cloucher de Bellegarde........... PTT X. 869,719: Y. 129.039 
Clocher d'Arinthod..... sisi eue se X. 818.525,55 Y. 159.007 1% 
Montrond, pilier sur lour en ruines. X. Mäi,508 56 Y. 2.242 1: 
Clocher de Villeneuve-d'Amont...... X. 8:1.285,62 Y. 22.19 0) 


Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superficielle 
de 543.715 hectares, 

Eu exécution des prescriplions du décret n° 53-1154 du 27 août 105: 
une enquête sur celle demande sera ouverte du 2% novembre gi 
2» décembre 195. | 

Un exeimpiaire de la demande y compr's un extrait de carte au 
1/200.000 portant les limites du périmètre seront déposés aux pr 
fectures de Besançon, Lons-le-Saunier, Bourz, Chambéry, Annecy, ot 
le public pourra en prendre connaissance pendant la période 
d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures 
à douze heures el de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi 
aprés-pnidi, 

Les observalions seront soit consignées par leur: auteurs sur les 
resgisires ouverts à cet effet dans chaque préfecture hiléressée, so 
adressées par lelire recommandée à chaque préfet intéressé paz ces 
observations, 

Les opposilions devont être nolifiées par leurs auleurs À chaque 
préfet inléressé par ces opposilions avant la clôture de l'enquéte, 
c'est-à-dire au plus lard le 22 décembre 19%55. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
rriles aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront 
Cire déposées avant l'expiration d un délai de quinze jours à partie 
de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 6 janvier 195% 
dans les formes suivantes: 

Deux exemplaires de la demande, dont un sur papier timbre, et 
de ses annexes au ministère de l'industrie et du commerce, direction 
des mines et de la sidérurgie, 49, rue de Grenelle, Paris (Ce): 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'indus. 
trie et du commerce, direction des carburants, 85, bou!cvard du Mon 
parnasse, Paris (6*) ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au préfet de chaque 
département sur lequel porte le permis sollicité, | 

Les demandes en concurrence ct les oppositions devront, en outre, 
Etre nolifes par leurs auteurs à la Sociélé d'éludes pétrolières, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réceplion, Cet avis, ou 
à défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la leltre n'a pu être remise, devra être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence rort@ sur un seul département 
an préfet du département intéressé par celle opposilion ou « 
Concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements 
au ministère de l'industrie et du commerce, direction des mines et 
de la sidérurgie, %, rue de Grenelle, Paris (7°). 





LE TR RER SRE és 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Levy (Eie-Louis\, né le 12 août 1916 à Oran, demeurant f{, rue 
Caumartin, Paris, agissant tant en son nom personne! qu'au nom de 
ses enfants mineurs: Levy (Patrice-Pierre). né le 3 mars 1949 à 
Paris (12%), et Levy (Myriam-Joselte), née le 2% juin 1955 à Paris (®1, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi 
tuez à son nom palronymique celui de Leboissard ou subsidiairemen 
Laverrière, 





M. de Cam ade (Charles), n& À Piannat (Creuse) le 3 juillet 1881, 
demeurant 13, avenue Gambella, à Courbevoie (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
palronymique celui de: de Biaudos, 





M. Devernois de Bonnefon (René), né À Clermont-Ferrand le 
21 février 1908, domicilié 39, avenue de Breteuil, à Paris (7°), agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de ses trois enfants 
Chantal-Florence-Herminie, née à Paris (7*) le 10 mai 19%44; Jean- 
Françcois-René, né à Paris (17°) le 11 mai 1945, et Bernard-Thierry 
né À Paris (15°) le 27 mai 1947, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de: 
d: Lavialie. 





M. Casimir Roszskiewiez, né le 93 février 1910 à Pirchülz (Pologne), 
son épouse, Stéphanie Mltnarz, née le 8 décembre 1917 à Dinsiaken 
(Allemagne), demeurant à Anzin, rue Victor-Hugo, agissan! tant en 
leur nom personnel qu'au nom de leurs enfants mineurs: Roger- 
Jean-Francois, né le 15 cetobre 193% à Anzn, et Nicole-Marie-F'anre, 
née le 21 février 1956 à Anzin, déposent une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à ‘eur nom patrenymique celui 
de Roche. e 


FF" Fu nee Lee re 
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Société Nationale des Chemins de Fer Francais. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.419.412 600 F 
GècE SOCIAL: 88, RUE SAINT-LAZARE, PARIS ®œ) 
Reg tr du commerce ; Serre nn oo B 1944. 
assemblée générale convoquée extraordinairement. 
Avis de convocation. 

I trateurs de la Société naticnale des chermins de fer 
, t l'honneur de convoquer extraordinairement MM. les 
‘ pou le 7 décembre fo, à onze heures, au « CNT Cia, 
da Saint-Lazare, à Paris (#}), en assemblée générale, confor 


n! 1 


x articles 18, 26 et 31 des statuts. 


ORDRE DU JOUR 


ion des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 14, 16, 17, 19, 28, 
et tableau annexe, 35, 34, ainsi que an titre des dispositions 


ves aux assemblées spéciales des latuts. — Adjonction 

xdits staluts d'un nouvel artice (art 
20 Re nération à allouer aux membres ne conseil d'administra 
Remunération à allouer aux membres de la commission des 


comptes et à leurs collaborateurs, 








Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #.119.412.000 F 
SiicE SOCIAL: SS, RTE SaiNt-LAZARE, PARIS (9%) 


Registre du commerce: Seine n°9 55 B 1%. 





Assemblée spéciale. 





Avis de convocation. 


Les odministraleurs de la Société nationale des chemins de fer 


f ont l'honneur de convoquer MM. es aclionnaires antres 

’ Liat, pour le 7 décembre 1%55, à onze heures trente, au siège 
SS, rue Saint-Lazare, à Paris ‘%\, en assemblée Spéciale, 
wéiment aux arlicles 17, 23 et 29 des statuts. 


ONDRE DU JOUR 
je Dé-ignalion d'un memtre de Ja commission des comptes chargé 


représenter les actionnaires de la S. N. C. F. autres que 
Flat jusqu'au M décembre 194655: 
2 gnalion des quatre membres de la commission des comptes 
argés de représenter les aciionnüires de la $. N. C. F. autres 
l'Etat, à compler du ?°® janvier 1956. 





_ — ———— 








ASSOC “IATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 
1 éclobre 195. Déclaration à la pré'ecture de l'Fure. La doyeuse 
Epoque. Bu : drgahisalion de bas el fêies. siège so‘ial: mairie 
1 bre 1955. Déclaralion à Ja sons-prélecture de Pamiers. Société 


Was-d Arilienne de chasse. Rul: délense de: intérèts crnégéliques 
lueënbres, sit ge suciai: mairie du Mas-d'Azil \ricge). 





lobre 1955. Déc'aration à la sous prefecture de Li-ie1x. Amicale 
laque du canton de Trotiville. Bul: défendre la laicité de l'Etat et 
enseignement, grouper les laïques du canton, contribuer au 

ut “eloppe nent des œuvres «scolaires, post et péris olaires laiques, 
raliser dans le domaine de l'éducairon sportive, artistique, cultu- 
te el mannel'e, les loisirs des namaicalistés, apporter aide et pro- 
PUY AUX associalions adhérentes à la Ligue de l'enseignement 

UT AUX cieves des dvo'es du canton de Trouvilie siége social: école 


s'rcuns de rouyvil!'e (Lairades), 
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13 octobre 1933. Déclaration à la préfecture de police. Institut inter. 
national d'études hébraiques. Qut dispenser un ensergnement + 
rieur de ielires et de sciences juives, former des professeurs et des 
ie Copernic, Paris. 





ra bifin siege socid an, F 


t® octobre 1955. Déclaration à la sous-préfe“ture de Blida. Union 
française M But: délense de l'Algérie. Siège social: che 
M. Maurtel, Cheb: ser). 





{a 0 bre 193. Déclaration à la préfeelure de l'Yonne, Association 
amicale des anciens élèves et amis des ecoles normales d'institue 
teurs et d'institutrices d'Auxerre. But: resserrer les liens de confra 
ernilé eutre ses imembres. Sie social: 2%, avenue Pasteur, Auxerre, 





19 octobre 1%, D irallon à la préfecture de Seine et-Marne, Comité 
Pour l'expansion economique de la région Soine-Vonne-Leing. But : 
etudier sur le plan Cconomique, social et eulturel les struelures et 
les condition actuelles de la vie de la région. siège Social: mairie 
de Fontainebieau. 





19 octobre 19%. Déclaration à la préfecture de police. Rassemble- 
ment de la agrenes sportive et ouliurelle de l'empire français. ut: 
rassembler la jeunesse afin de lui donner des cours de moraie, d édu- 
calion phi\sique el l'amener à la pralique de lous les spurts. nicge 
s%ial: 22, rue de furbigo, Paris. 

20 octobre 1953. Déclaration à Ia sou: prèfe ‘ture de Valenciennes. 
La Pedaie fresnoise, Bnl. encours bd " aider le sport cyrlisie. Siège 
SUCHN ü;, rue Jea n-Jaurés, Fres r-Lscaut Nord 





91 octobre 19%:3. Déclaralion à la préfecture de police, Caisse de 
prévoyance et d'allocations vieillesse (C. P. A. V.). Hul: creation et 
gestion d'une caisse coopérative d'al:oralions de vieillesse, de mater- 
nité et de vacances en faveur du personnel actif ou retrailé des 
se iétés coopératives de consominalion adhérentes, Siège suc Lai : 
31, ruée de Pruvence, Paris. 


23 tobre 1955. Dé laration à la préfecture de police, Les Amis de 
la maison de la jeunesse. Hi: concourir à l'expansion de la culture 
el à l'organisation de luisirs sains el éducalifs. siège social: mairie 
de Nanterre. 





eubre 105% D iralion à la préfecture des Ilaules-Alpes., Amicale 
tsique de- Sainte-Marie-de-Rosans. But. permettre à l'école laïque 
d'assurer pleinement <a mission, en établissant un lien entre les 
familles et l'école et en pruongeant l'œuvre scolaire par l'organisa- 
tion de loisirs culturels, Siège social; écue de la commune de 
sainte-Marie-de-Rosan: 





24 octobre 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion des commerçants, industriels et artisans de Bruay-en-Ariois et 
environs. But: rechercher tous les moyens propres à favoriser le 
commerce Vocal et acenrer la défense des intérits de ses membres. 
Sivge sucial afé Perry, Bruav-en-Artois (l'as-de-Calais). 


24 octobre 195%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Assi- 


cale de Champsiaux. ul: liaison amica e entre ses membres, l'école 
el La fannlie, éducation populaire. Siège social: école de Champsiaux, 





25 oclobre 193, Déclaration la sous-pr'fecture d'Oloron Associa- 
tion d'education popu! aire Saint-Joseph 2 Barcus, Bul: fondation 
el entrelien d'étabhlis-ements scolaires et d'œuvres péri et pus!lscola- 


res de toute nalure. siège s0'ial: maison Et cbeg irry, Barrus (Basses- 
Pyrénées). 





26 octobre 143, Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Francoie, 
Syndicat des propriétaires du lotissement de la Société des ciments 
français de Couvrot. But: a--urer l'exploitation et l'entretien normal 
des installalions communes du lotissement; définir les travaux à 
ellecluer el en assurer ou en faire assurer l'exécution; définir la 
contribution de chaque propriétaire tant aux dépenses d'exploita- 
tion et d'entrelien qu'à celles des travaux extraordinaires; repré- 
senter d'une façon générale et en toutes occasions les propriélaires 
des maisons on terrains composant ke lolisseme 4 ee polarmmment en 
ce qui concerne les administrations et tous organismes contri ere 
à queique titre que ce soit à 1 service pubiic. Siège sSucial: usine 
| us, Couvrot (Marn 





t ' 


26 oclubre 1%5%5. Dé‘laratfon À la pré eclture de police Parti répu- 
biicain pour le ne eee économique et social. But: mettre en 


œuvre loul moyen légal en vue de promouvoir la rénovation de 
l'économie nationale et fi tauratjon d'un système social fonde 1F 
la justice. Siège social: 15, rue Erlauger, Pa: 

a 


23 octobre 195% Déclaration à la préfecture du Finistère, Association 
des anciens élèves et amis des écoles laïques de Moëlan-sur-Mer. 
But: resserrer entre ses membres les liens de camaraderie, soutenir 
les écoles laïques de kergruës, secourir les éièves nécessiteux des 
écoles publiques. Siège social: école publique de Kergroës, Moëtan- 
sur-Mer. 
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23 œlobre 19 D \ la sous-préfecture de Dax, La Pétan- 7 novembre 195. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa. 
que d'Amou. | 1e pe lue. créer entre lous tion familiale de Saint-Geniez-d'Oit. But: défense des intérets 
ses men it | ] = s nai: matériels et moraux des familles, Siège social: mairie de San: 
d Arnou | Geniez-d'OIt. 

28 octobre ! | à | sf re de la Ia le Vie 17 e. Asso- 8 novembre 1955. Déclaration À la préfeclure des Alpes-Mari 
ciation familiale de Nexon et du canton de pre (E ‘fense les Basket-ball mormons. ut: pralique du basketball. Siège à 
sont tes » dan ” église de Jésus-Christ des Saints des derniers jours, 11, rue d 
Ni sun ique, Nice. 
% octolr 1953, D nn à la sous fecture d avre. ing- ni à ‘ ‘ : 
Club de Montivilliers. Liu en u iger tous les sl = _. + 8 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Société 
hysique « « siège 50 n 1e Ÿ4 sambetta d'etudes et de statistiques économiques et sociales, ait: cludes 4 
Hat ne . : ia x shot re te d roblèmes de main-d'œuvre, Siège sccial: 10, boulevard de Cource 
2: sir Paris. 
29 ot e 195% Î [l hon à la éf ire de la Gi le. Accueil = REA 
aux jeunes. h no" ( Û œuvre d éducation 
POopUuiairt cniler M , , élèves de l'en MODIFICATIONS 
CT PAUL EL ŒUL les [A \ leu lHisposition TU ie EE 
hisvr 1 | $ pi \ . ee } il 
15, impass Jean, Borleaux, 10 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville, 
sn REaREiEauS L'Ecole de cadres d'enseignement ménager rural change son ! 
e nrtol 0 Sins its D RTE ï qui devient Ecole de cadres de formation ménagère familiale et 
laique de Chamberaud. | “prolo r el Le "1 uv 7 rurale. Siège social: rue du Parc, à Baccarat (Meurthe ei-Moselle 
et de es manitrn en toutes | hh AIT ni fe nd du loisirs —=——— 
les jeunes vu i é 0 Hat Lre . , , 
: n ns — . 3 18 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfeclure de Condom. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire de Monfort-du-Gers imodille ses statuts 
dé hsinlné LOT Mlslasnét. ( sé “ et la composition de son bureau, Addilif au but: organiser et as 
34 rs | PA Associa rer le fonctionnement d'une section cinéma. Siège social: maison 


ton nalionale des anciens combattants ‘de la Resistance française, 
comité local de Baviy ea! environs, hui: faire Valoir aux a ens résis- 





tants la reconnaissa fcielle des services qu'ils ont + reg 
dans la 1 tonce eo litre et les droits d'anciens combhaltants, 
défendre leurs inté: eux des hic s, malades, déportés, famil es 
d'anciens combattants mort our la France, faire connaitre l'his- 
toire de la | | fai l'armes, l'esprit 
de sacrifice et d'abnégalion patriotique des ancier convballants et 
de le perpétuer, siège social: mairie de Ba Nord 

31 octubre 1%5, D ration à ln préfecture de LL. des 
Amis du rl nd FE Villemombie. [E fai onna et aimer 
le J144 n 1 LEP li ; L Le r, Jean ta Y, Ville l 

2 novem) 1955, D n | ( le la Gironde, Asso- 
ciation d'éducation populaire | Saint- “he de Pessac. ut: apporter 
un soutien ulile à la vu è, Siège social: rue Adrien Dbucourt, 
l'essac, 

4 novem * #95, Dé \àlas s-p re ture de Roanne, Famille 
adoplive roannaise, {111 lôfense des intérêts matéri et moraux des 
loyers ado} s.ige lai: 41, rue Réaumur, Roanne (Loire 

& noveml 1953. Déclaration à la e de Fontenay-le- 


Comte Acscciation des sarents d'élèves de l'institution Notre-Dame 
de Luçon. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'institution Nolre-Name, wulenir l'école et les 


maitres. Siège ial: institution Notre-Dame, 11, impasse de la Bus- 


cule, Luçon {Vend 





5 novembre 1955. Déclaration À la préfecture de l'Allier. Association 


pour l'assurance des élèves des écoles publiques de l'Allier. Lul: 
grouper et assurer ses imeimbres pour garantir des risques de respon- 
salilité civile et donner un complément aux prestations de sécurité 

| e du Jeu-de-Paume, Moulins. 


sociale, Siège social: école de la ru 


7 novembre 1953, Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
Castors sapeurs-pompiers, ut: donner à ses mernbres la possibiiité 
de construire par ses propres moyens, pendant ses loisirs, une maäi- 
son d'habitation familiale, Siège social: 64, rue de Bouvines, Lilie. 





LCarrere, à Monfort-du-Gers (Gers), 





22 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Gro 
ment amical des agents concessionnaires Ford change son titre 
qui devient Groupement amical des concessionnaires Vedette-Simca. 
Siège social: 6, rue Léonard-de-Vinci, Paris. 


=———— — 


24 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police, L'Associ 
sportive de l'école Saint-Jean de Montmartre change son titre 
devient Association sportive de Saint-Jean de Montmartre. - 
social: 11, rue André-Antoine, Paris. 


25 octobre 19%. Déclaration à la préfecture de police, Les Equ 
Témoignage chrétien chargent leur titre qui devient Amis de Témoi- 
gnage chrétien. Siège social: 49, rue du Faubourg-Poissonn 
Paris. 


28 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. La Société de 
l'école professionnelle de la boucherie change son titre qui devis 
Société de l'école professionnelle de la boucherie de Paris et du 


département de la Seine et transfère son siège social du 20, 
Pierre -Lescot, Paris, au 37, boulevard Soul, Paris. 


ï novembre 195. Déclaration à la préfecture de police. Les Anciens 


de la Compagnie 5/2 du 1" génie tran-férent leur siège social 
7, boulevard Bonne-Nouvelle au 70, rue de Rivoli, Paris. 





—— —. 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


27 octobre 19553. Déclaration à la préfecture de police, Le Club fémi- 
nin hongrois transfère son siège social du 9%, rue de la Pompe, 
63, avenue Niel, Paris, 


Paris — imprimerie deæ Jouruaus vificiels, 31, quai :oitarre 








qu ———— 





LOYERS D'HABITATION 


(6* édition) 


Les textes concernant 
15 octobre 1955 (6 édition) par les services 


dans la brochure portant le n° 1000, qui est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des 
(7°), au prix de 300 F. 
chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 


officiels, 31, quai Voltaire, à Paris 


n andat-poste, 


(Règlement par 


la LEGISLATION SUR LES LOYERS D'HABITATION, mis à jour à la date du 
du Ministère de la Reconstruction et du Logement ont été réunie 


Journaux 
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